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Au lendemain des indépendances, les p a y ~  moins devddppés a plus particulièrement 

les pays anicains ai t  fhit & la f d o n  de leurs cadres dans l a  pays developpés l'un des 

aspects importants de leur poiitïque d'éducation. En efW, le sairCquipmait en matière de 

formation et la &essité d'une maina'auwe quallnée ont COllStitué ks facl#irs justificatifs 

de la formation dans les pays développés en vue de l'acquisition des amaisances et des 

compétences pour le développement 6co(iamiqw~ 

En raison du sous-développement des éccmorriies natiooals par au PC6grèS 

socio-économique iialisC üans les pays dévdoppés, les amnaissances acquises a I'émmger 

ne peuvent être adéquatement utilisla dans les pays moins devcfqqés La fuite des 

cerveaux, notaarment des professionnels des pays moins dtveloppk vas ks poys 

déveIoppés dans les années 70, illustre cette situation. En effa, l'émigration des 

professionnels au murs & cdhe @ode s'explique principkmat pr la nxhack non 

seulement des conditions d'application de leurs C O I ~ I I S U S S S L I ~ ~ ~ ~ ,  mais aussi & œiles de 

rentabiliser leurs compétences* Les amditions professionnelles a &unorniques constituaient 

donc la motifs principaux & I'expatriaîion des ressourots humaines dcs pays moins 

développés* 

La question de la f d o n  l'étranger œüe poblématique globpk & la fùite 

des cerveaux, mais avec des motifs diffaentts, sinon multiples. Caains auteurs continuent 

cependant de considérer les facteurs économiques wmme cBemhnts dans la d&ision du 

retour ou du non-retour des 6tudiant.s dans leur p y s  d'origine aprZs la formation. Pour 

d'autres, les motifs politiques sont de loin Ics plus unpatats.  Sawcnt œgmdant, a sont 

les facteurs la fois éUonorniques et politiques qui s#nbkm dCacrmina l'aboutissement du 

projet d'études. 
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Ces travaux, d'orientation plus quantitative, nous sont apparus insuffisants pour 

comprendre tout le processus qui sous-tend le séjour d'études des étudiants. L'objectif de la 

présente recherche est de comprendre comment, le projet d'études, en subissant des 

changements, s'oriente vers le retour ou le non-retour; et comment les nouvelles conditions 

d'étude, en créant de nouvelles aspirations en matière de formation a de carrière 

professionnelle, imposent des contraintes qui donnent lieu à des stratégies de poursuite des 

études. 

11 ressort de cette etude que les conditions de focmation sont davantage fkvorables au 

non-retour dans le pays d'origine. Cela d'autant plus que les conditions de retour sont 

incertaines et celles d'intégraîïon SOCi&pmfessionneile sont appréhendées avec pessimisme. 

De plus, la politique globale du pays d'origine qui fait de l'unité do-politique la condition 

sine qua non du développement hnomique, et exclut des idées nouvelles, voire 

subversives, est un facteur defavorable aux initiatives individuelles de retour. Les 

connaissances techniques tant desirées &viennent du coup indésirables en raison du 

potentiel ~subvanfr qu'elles redent, par rapport au natu quo dominant, à moins d'une 

accommodation à celuid 

Dès lors, la sous-utilisation ou la non-utilisation à bon escient des connaissances et des 

compétences tendent à perpénier ce qui apparaiAt au bout du compte comme une idéologie de 

la nécessité d'une force de travail qualifiée pour le développement économique qui légitime 

le recours aux experts étrangers. Sur le plan de l'éducation, l'absence d'une politique 

globale de renouvellement , et de renforcement des pratiques éducatives par les expériences 

étrangères constitue un fiein au dCveloppemeat des systèmes éducatifs dans ces pays. il en 

résulte que les pays moins développés a plus particulièrement les pays afncaias, perpétuent, 

consciemment ou inconsciemment, leur dépendance à l'égard des p y r  développés. 



La@m dt In formatan P l'étranger, du rietour et du m-m,  est zbordCe dans 

c e  étude sous l'angie qualitatif. Ccüe hck de cas de 15 personnes a Favantage de 

p n n a a t & n i a x i U i i o c r a & d i v e r g f i e r l ~ ~ O c m a t i ~ ~ l ~ ~ l a t h è m e s ~ ~  giâcc 

notamment à des entmws m profaadaa. La rechcricbt a p p ? ~  ainsi un éclairrge 

compl6mentaUe par rapport aux travaux cxisGtots sirr la question. 
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La politique éducative des pays africains et 

les rapports pays développéslpays moins dCveloppés 



L'histoire & l'humanité est jai& & dépiacemerits de populations, sur de courtes et 

de longues distances, pour des raisons diverses. Les mouvements migratoires sont plus 

complexes et résultent souvent d'une combinaison de fkctem- De la Deuxihe Guerre 

mondiale à nos jours, au moins trois types de migration internationale, organisés et 

encadrés, peuvent êîre distingués- Ce scmt la internationale de travail, c'est-à-dire 

la migration de la force & travail, généraiement bon marché, des pays moins développés 

ven les pays développés; I'émigraton des professionnels des pays moins developpés vers 

les pays développeS, mais également à l'intérieur de ceux-ci; et œ qu'on peut appeler 

aujourd'hui la migration pour études c'est-&-dire le mouvement d&udiaats qui se produit, 

de plus en plus mais pas uniquement, des pays moim développés vers les pays dévelappés. 

Dans la plupan des cas, la migration intematide de la main-d'œuvre peu ou non 

qualifiée, destinée à permettre de faire hice à la phririe de fo~ce & bravail dans les pays 

développés entre 1940 et 1970, etait contractwile et tiemporairr. En effkt, dans ces pays, le 

syseme capitaliste, pour se développer avait besoin d'une main-d'œuvre temporaire, bon 

marché, qui lui permet!ait & pallia & la crise & pmfitaibilité du capital dans les pays 

industrialisés. 

En 1956, une réso1ution des Natims-Unies sur la libre circulation des professionnels 

dans le domaine de la santé, des sciences sociales, de l'ingénierie visait A instaurer la paix 

dans le monde par la ciifTusion du savoir et des connaissances, Conûaüczrnent au type de 

migrants précédent, les migrants de cette secon& catégorie sont plus attirés par les avantages 

que leur offrent les industries américaines. La migration indeniationaie pour éhides est, au 

départ, cens& être un projet de formation et & transfert des connaissances vers les pays 

moins développés; elle se distingue des deux autres types de migration par le fàit qu'elle se 

réalise, outre les initiatives individuelies, dans le cadre de politiques & f d o n  des 

gouvernements des pays développés a moins développés. 



Les travaux fôisomt sur odte question. Ils sont beaucoup plus axés sur la Wte des 

cerveaux que sur le mouvement contemporain de rnigratim qui est essentiellement &études 

et qui a pris & l'ampleur autour d s  am& 80. Ce mouvement se fait surtout des pays 

atncains vers les pays developp& et se camc&k par des destinations multiples, 

contrairement aux dépkements an- dont les directions étaient davantage déterminees - C 

ou infiuencées par les r a p p t s  ~oloaiaux, entre pays &cains et anciennes mttmpoles. 

Lafuaedescerveauxdetypclassiquealemouvementcoaremporaindemigration 

ont surtout éié étudiés dans le cadre général @analyse en tames de push et pull elaburé par 

Everett Lee en 1966. Ce cake d'analyse et les travaux subnCquents qui s'en sont inspirés 

ont davantage privilégie les effets, surtout ecrniomiques et fknciers, du développement et 

du sous-développement. Des lors, l'émigration (fi& des cerveaux) et la migration pour 

études, des pays moins développés vers les pays dhicloppb, s'expliquent en= autres par 

les différences de & ccmditions de vie et de travail. 

Notre étude a pour titre : da migration pur études : la question du retour et du non- 

retour des étudiants africains dans le pays d'origine. Le cas & C a m d e s ,  Ivoiriens et 

Sénégalais à Montréaim. EUe vise apporta un éclaixage nouveau à I'h& du phénomène, à 

travers l'analyse des motifs qui inMement Qns l'émergence et ia mise œuvre du projet 

&études, et des différents éléments impliqués dans I'évolution & ce projet. L'&vocation des 

facteurs ou motifs d'ordre économique, politique et soc&, n'est pas un fiut nouveau dans 

l'étude du phénomène, tant ils sont présents dans les travaux existants Toutefois, pour la 

plupart, ce sont cies 6tudes de &emimtion -elle cherchant à établir des lieris de 

causatité entre variables dépendantes a indepaidantes. 

Parmi les travaux disponibles, il en existe cependant qui innovent L'étude de Douieb 

est un des rares exemples, réalisee en France sur l'impact dts conditionnements sociaux et 

les conditions matérielles d'existeriœ. Le prbent travail se veut également innovateur en 



examinant, entre autres, les conditions de vie et d'études, les simîégies de mise en œuvre et 

de r&lidon du d'études. En outre, il étudie les liens en= ces dW&mts faaeurs et 

l'option & retour ou & am-retour dans le pays &origine aprà !a fofmation, à paxtir d'une 

étude & cas d'6tudiants africains à MontréaL Nais tentemm de montrer que la migration 

pour &des, le retour ou le non-rietour, impliquait des motifk multiples qui entretiennent 

entre eux des liens complexes Cette multitude et cette interreiation sont telles qu'il n'y a pas 

une relation simple de caiiicaiité entre un factwr daioé et la décisicm de migrer, de retourner 

ou & nepasreto- aprkles&u&s. 

Nous avom procédé à une analyse quaiitaîive de 29 atmvues en profondeur rWis& 

auprès d'une quinzaine d'étudiants originaires des tmis pays sus-mentionnés. Nous 

proposons d'adopter une &marche inductive pour comprendre le processus de la migratioa 

pour études et l'univers & réflexion de la formation i l'&ranger. Ainsi, nous nous 

démarquons de l'approche quantitative essentiellement bas& sur la recherche des fkteurs 

d&enniaants. La dimension processuelle & la question mus semble plus importante; elle est 

au mur de cette étude. 

La *te étude est constituée & quafre parties subdivisées en sept chapitres. Wns la 

première partie, nous présentons les approches historique, économique et sociologique de la 

migration (chapitre 1). et pmposons de mnsidém le pmjet d'études comme un processus 

(chapitre 2). Dans la deWi5rne partie, nous faisons un sumol du probl&me & l'éducation en 

Af?ique en rapport avec la croissance économique et la democratisation de l'enseignement 

(chapitre 3); mus pésentons également les contextes socio-politiques, économiques et 

éducatiomels de la Côte d'Kvoire, du Cameroun et du Sénégai, pays retenus dans cene 

recherche (chapitre 4). Dans la tmisieme partie, nous présentons et fhisons une analyse 

qualitative des données, qui montre que le projet d'6tudes est un procesus; cela à travers 

l'émergence et la mise en œuvre du projet d'études à l'étranger (chapitre S), et l'orientation 

du projet d'6tudes vers le non-retour ou le retour dans le pays d'origine après la formation 



(chapitre 6). Enfin, dans la quaîrième @e, nais m r i ~ n s  en ielief les contraintes et les 

possibilités qui fmt que la formation 1 I'&tranger est un poccssus et un univas & réfiexion 

(chapitre 7). Suivent, pour teminer, ies limites de cette recherche, 



La migration pour études et le problème du non-retour : 

mieux comprendre les processus. 



CHAPITRE 1. Approches historique, économique et sociologique de la 

migration. 

Le problthe de retour ou de non-retour des étudiants des pays =moins développésm en 

formation dans les .pays d&eIoppbl a été Ctudié surtout aux États-unis. En France, 

l'étude de Douieb demeure Sune des rases sinon runique recherche sur cette question. Ces 

études ont toutefois un point commun, celui de proposer une explication au retour ou au 

non-retour P travers des analyses de ajrrélations avec diffkentes variables L'une des 

raisons de cette tendance, c'est que ces études empruntent, implicitement ou explicitement, 

au cadre théonque de Lee sur les facteurs aqoussants* (push) et =attirants. dans une 

approche de la migration en genérai, a privilégient les fimeurs entre autres économiques et 

politiques. Il s'ensuit que les approches des auteurs, si elles ne sont pas uniquement 

quantitatives, sont plutôt une combinaison du quantitatif et du qualitatif avec la 

prédominance du premier. Par conséquent, la plupart de ces 6tudes n'anivent pas à cerner la 

dimension processuelie du pb l&me .  

Cette dimension pocessuueiie est au centre de la présente recherche. Bien plus, celle-ci 

s'intéresse à un objet qui n'est pas de comprendre ia décision de retour ou celle de non- 

retout; eue vise plutôt à cerner un univers de réflexion qui, dans le projet d'études, est une 

phase de transition. Autrement dit, c e  recherche a pour objet le&ude du processus de 

transf~~mation ou & reformulatm du projd d'études, ainsi que l'orientation de ce projet 

. Nous utibms. SMS Ies nitiqua. les distincticms cotre, d'me part, p y s  développés et, ci'- prS pays 
sous-développts, p y s  ai voie & dtveloppemcrit ou pays moins dévdoppQ, mûe autres, bien que ces 
t- MWS d 1 e n t  avoir u m  ammtmtim évo1utiOILLWte qui su- un point & d é p t  et un uitre 
d'anivBe* EP~*drnsh~dd'lllltprst,urtinpysn'étrntfi*a,d'~~~~:mstdedt 
développanent n'&ut pddéfMi, tous les pmys se dévebppeat, chwm i son rythme et selon ses moyens. 
Auîmment dit, le âéveloppement étant un pmœssus srns rntL, as distincci011a n'ont qu'imo ACLP 
purenient dyt ique .  



df6tudes vers le retour ou le non-retour dans le pays d'origine. Dès lors, il nous a semblé 

approPn6 de recourir h la méthode qualitative qui privilégie dcJ entrevues en pofm&ur. 

Cela afin d'explorer avec une artaine lafitude les dinérenhes composantes du pjet 

d'études. En m, notxe &marche vise davantage à chercher à comprendre par les 

répoodants eux-mêmes œ qu'ils savent et vivent ai ~ppon avcc leurs conditions & 

formation, plutôt qu'à partir de nos pmprrs suggestions. 

Dans ce chapitre de la première partie, nous allons d'abxd exposer les diffërentes 

approches de la migration, c'est-A-dirie ks peqxcthes bistonque, éccmomique et 

sociologique, en indiquant comment, implicitement ou explicitement, les questims de 

l'émigration et & la migration pour etucks y ont éié abordees. II sera suivi du second 

chapitre consa& au cadre d'anaiyse, l'hypothèse et à la méthodologie de cette recherche. 

1. L'approche historique. 

L'approche historique globale explique le phénomène de îa migaton par rappoa au 

développement du capitalisme. La migration est considérée dans c e  psspctive comme un 

effet du déve1oppement capitaliste. En f ~ t ,  elle semble s'inscrire dans la logique même du 

mode de production capitaliste dans la mesure oii le capital aCe prpCtueIlement les 

conditions d'émigration. Ainsi, selon Bonacich, da migration n'est pas un e t  de 

facteurs isolés a discrets, mais de rappons historiques eatre les pays Elle n'est donc pas 

fortuite, mais systémiqum (1984. p.4). 

Dw niveaux d'analyse pemettent de cornpendre la migration dans la perspective 

historique globale : le développement inégal en tant que produit & la pththtion capitaliste 

dans les sociétés péripWques, et la dynamique interne du mode & production capitaliste. 

Le premier &lément c& les amditions ck ll&nigration dans les societés périphériques, alon 

que le seccmd met m œuvre les mécanismes & reproduction et d'expansion du système 



capitaliste dans les sociétés du centre. Par exemple, le capitalisme manufacturier et marchand 

qui, à travers des compagnies coloniales et le commerce de traite, eut des effets 

aextrêmement brutaux, déstructurants, destructeurs : en certaines 
zones d'Afrique, avec l'élargissement du qx&%ernentw des 
esclaves; en Amérique du Sud a du Centre, avec la décimation des 
populations autochtones, le pillage des métaux précieux, le 
développement ponctuel de productions agricoles a m i n i h  pour la 
rnétropola. (Beaud, 1987, p.89) 

Ainsi, cette amquête colonialen et ce ~oommerce prédaîeur~ (ibid) ont-ils a n b t i  les 

forces et les capaicités créatives de ces sociétés Le pillage et l'expropriation à la pgiphérie 

ont constitué des conditions favorables à la constitution d'une réserve de migrants potentiels, 

d'abord pour des centres urbains, ensuite pour d'autres régions plus développées. 

La migration c o r n  la résuitante du développement historique inégal, c'est-à- 

dire d'une accumulation massive du capital et d'une concentration des ressources 

productives à Sin&ieur de ceRaines formations sociales; eiie dhule  donc aussi de la 

dépendance économique a politique croissante des formations sociales déhies comme 

géographiquement a économiquement périphériques à regard des pays du centre (Miles, 

1982, p.162). Dès lors, les économies sous-d~veloppées ne peuvent absorber toute la force 

de travail produite. pas plus qu'elles ne ooat capables d'ofnir des conditions de travail 

adéquates à leur main-d'œuvre qiialifiée; celle-ci trouve aion son salut dans les pays 

développés où ces conditions existent et semblent plus attrayantes (saîaires éev6 entre 

autres). 

L'6migratioi1 des professio~els vers les pays développés constitue l'une des 

conséquences de ce dCveloppement inégal. l Toutefois, dans une perspective historique, 

d'autres éléments intaviennent dans L'émigration des professio~els; ce sont, 



principalement, l'lh a ses agents de re~~temnt  qui agissait mmm intamédiaùes (Miles, 

1982, p. 161). Ainsi, pour Piore, les employeurs a leurs repriésentants d e n t  l'origine & 

la migration temporaire de la faae & travail dcs sociétés sous-déveIopp(a vers celles moins 

développées Car, asans cet agent actif qu'est l'employeur, une région à h i l e  revenu peut 

exister pendant des ann6es comme une économie isolée, auwéree, malgré sa proximité 

relative avec une @ion industrieile, sans générer & flots d%migration significatifs. (Piore, 

1979, p.24). Par exemple, en Europe de L'Ouest, a partir des années 1950 jusqu'au début 

des années 1970, période CPrttrde par une pénurie de maindamne, un système 

contractuel a été institué p u r  pemet&e l'entrée & nationaux m g -  (Miles, 1988, 

p. 1 17). Aux hts-unis, la loi d'immigration de 1-1 Ccait dwrùbt 1 paUier à l'insufnsance 

d'une main-d'œuvre qualifiée (Unesco, 1971, p.67). Le besoin en main-d'œuvre dans ces 

pays était tel que, jusqu'en 1970, les progr& scientEques a technologiques avaient changé 

l'ordre de priorité de la politique & formation & la main-d'œuvre; celui4 est passé & 

I'importance accordée à la *formation du capitd bas& suc la science. à celle de k 

*formation du capital bas& sur la face de travail* (Hoek, 1970, p. 10). 

Mais, dans œtte perspective historique, la f a  & travaii migrante n'est pas qu'une 

force de travail de remplacement, c'est-à-dire une solution à la pénurie ou à l'insuffisance de 

main-d'œuvre due au plein emploi; elle est aussi une farce & txavail alternative qui permet 

de faire f e  ii d'autres problemes stnicture1s reliés au mode & production capitaliste. 

s'agit notamment & la crise & profitabilhé , c'est-~~dire la baisse tendancielle du taux & 

profit, due ii une force de travail locale de plus en plus coûteuse (Miles, 1982, pp. 187; 205). 

Le caractère bon marche et amtxactuel, donc temporaire de la force & travaii migrante, 

permet de comprendre œtte situation. En effet, i1 permet au capital central d'avoir un 

conaôle sur l'utilisation de la force & mvail migrante et den disposer selon le cycle & la 

l. De i%S 1 i%8, aux dots-Unis, le tikot, les qurlifidoas pofessidles  Cciieiit les mis critères de 
sélection des immigrants, d @ d m m m î  & l'origine ou & Ir mce. Voir Hœk (1970, p27). 



production capitaiiste, de même qu'il lui permet d'épargner sur le coût de reproduction de la 

force de travail dans les conjonctures difficiles 

Cette appoche, plus globale, qui s'appuie sur le développement inkgal entre les pays 

développés et moins dCveloppCs, diffère de celle économique qui s'intéresse aux décisions 

individuelles. Dans celle-ci, les migrants sont mus par des c o r i s i ~ o n s  rationnelles en 

termes de coûts et bénéfices impiiqués dans la migration. 

William Glaser, dans le cadre des programmes de fofmation et & recherche de The 

United Ndom I n s t ï ~ @ r  Tenittg rudReseurch (UNITAR), a conduit une recherche par 

questionnaire de grande envagun auprès de plus de 6 000 étudiants et professionnels 

originaires de différents pays &velo&s et moins dtveloppés. Cétude, qui portait sur le 

phénomène de la fuite d a  cerveaux, vinit A identifier les faicteurs en jeu dans I'Cmigtation et 

le retourfnon-retour. Cette étude f&it apparaître que l'infiuence des facteurs1 est variable 

selon les pays d'origine et d'accueil, de même qu'elle est fonction des domaines d'ktudes. 

De manière générale, contrairement catainees atfhmîions, l'auteur conclut à une absence 

de lien de causalit6 entre, d'une part, les niveaux de développement économique plus élevés 

et les salaires correspondants dans les pays d'accueil et, d'autre part, la fuite des cenmux 

des pays d'origine. Selon lui, le fmeur décisif est l'équilibre entre la formation des 

professionnels et les opportunités d'emploi; car, (plus un pays produit des persornes 

éduquées que ne peut absorber son &momie, plus il perdra ses ressortissants qui étudient à 

l'étranger). (Glaser, 1978, p.xxxix). Cette afhnation f ~ t  pendant à l'approche économique 

qui met l'accent nu la rechache du bien-être uidividuel, de la satisfaction des attentes et des 

désirs dans la migration. 

l. Les facteurs rdanis é1ùmt d'& politique et, surtout, socio4cuwdque. Ces fpcîeucs &aient, entre 
autres, la nupcphïoa, i'.bQerice d'emploi pur le pasoaael haten#it quilifi4 1- sritiires, 
l'abseace & cowlitiolla & bmrd Srtwfusrriies, la ~u!ilisrticm & pasonab1 quds& et rcrbsare 
d'équipes de Soutien tcis les aides de hbmtoite ou les &sshîmr- Voir Willirm G k  (1978, p.3). 



2. L'approche économique de la migration. 

L'approche h3mique &ère P la thCorie de Ikvestissement qui associe &mitement, 

d'une part, investissement et, d'autre part, croissance d o u  déveIoppernent écoaomique. 

Cette théorie comprend deam dimensions : k dimensicm ma&ielle (les inpurs ou tout œ qui 

est moyen matériel de production) sowent considéxée comme l'&ment unique ou le plus 

important de la croissance et du d&eloppement économique; et la dimension non matériele, 

c'est-à-dire raspect qualitatif des ressources humaines (Schultz, 1971, p.35). Une 

distinction doit donc être faite entre h théorie de I'inve_disrpment dans le capitai et la t h h i e  

de l'investissement dans le capital  humain^. Cest cette demière que nous allons nous 

intéresser parœ qu'elie ccmstitue le cadre de réfiorence & certaines études sur la migration. 

Selon la théorie de l'investissement dms le capitai humais, la satisfktion individuelle 

et coilective, la croissance et le développement économique, dépendent de I'iovestissement 

dans la fcnce de travail potentieile. Auisi, les individus améliom~t-ils leurs npacites 

productives et de ~~asomrnation en investissant en eux-mêmes (ibid, p.62). L'éducation, la 

santé, la formation professionneUe, la recherche d'infofmatiom sur les opportunités 

d'emploi et la migration, constituent des activités d'investissement par lesquelles ces 

capacités s'amélimnt (ibki, p.63). Ces activités d'investissement procurent des satisfhctions 

futures tant au niveau individuel (la pasonne qui investit) qu'au niveau famiid, et 

favorisent giobalement la croissance et, éventueilement, le dhreloppement économique. 

Cette théorie repose donc sur le principe qu'ail n'est de richesse que d'hommesm (Schultz, 

1981). 

L'éducation comme investissement et ses coos&uences en tant que f- & capital 

(Schultz, 1971, p.78) contribuent à la formation & la richesse et au bien- La migration 

1. Ilauteur eait que mrque distinctive du apili l  bumiin est qua est une p.mie de l'homme. il est 
humain parce qu'il est koqoré en l'homme, et ii est crpitai parce qu'il est me source de suisticiioas 
et/ou de gains futurs, (Schultz 197 1, p.48). 



comme recherche d'qpmmités - ou & meilleures opportmités d'emplois - joue kgalement 

ce rôle. En œ sens, la fuite des cé~eaux est un bel exemple. Dans cette approche, l'ultime 

but de l'investissement est toujours d'ordre économique : l'accumulation ou la . *  * 
al 

des gains eCOnomiques, 

Cest œ qu'on rietrouve, par exemple, chez Todan, (1976) qui se situe dans le 

prolongement de l'analyse en tams de revenu ~ ~ t i e l .  Son approche de la migration est 

une perspectivP pobabilisa selon muelle h migration est avant tout un phénomène 

écunomique ratiome1 (iW, p.40). Selon l'auteur, ia migration est, pour les migrants, une 

leponse aux diffhnces de revenus entre dgions d e s  et crrbaiacs, plus en te'rnes & 

revenus escomptés que & revenus &ls ( i . ,  p.42). 

Une a u m  étude aussi connue est celle de Sjaastad (1%2) dans laquelle la migration 

comme activité d'investissement est analysée en taws de coûts et bénéfices. La migration y 

apparaiAt non comme un dgdateur des revenus diffkntieis en= dcs régions iaégalement 

développées, mais comme un inv estissement qui accr~lfi la productivité des ressources 

humaines (Sjaastad, i M ,  p 83). Dans i'activité d'investissement, i'autair tait la distinction 

entre les bénéfices et les coûts. Les premiers sont exclusivement rnmkairpc; les seconds 

peuvent être privés, donc monétaires et non monétaires, sociaux ou psychologiques, c'est-à- 

dire âSSOCi6s par exemple ik la perte d'un environnement familier, d'amis, de parents. La 

décision de migrer résulterait & l'évaîuation des d t s  et béuefices associés au processus de 

la décision. 

Faisant une critique de cette thCorie de l'investissemen~ CharIot admet que d'id& 

d'éducation wmme investissement traduit à coup sûr une réalité,, si l'on considère la pan 

importante du budget allouée œ surtout après la Dewneme Guerre mondiale un peu 

partout dans le mande (1987, p.182). Toutefois, selon I'auteur, .on ne peut pas poser 



comme vérité absolue que : éducation = imrestissement = productivité accru-, dans la 

mesure où, 

 tout &pend de l'organisation du travail et, au-dei& de la société 
ellemême. CaiaMs sociétés peuvent augmenter k productivité 
cdlcctive en investissant moins dam me partie de la population, 
comme nous l'avons dit à pmps des OS des années 60, D'autres 
peuvent &aber des investissements édlrSlfifS qui se révèlent contre- 
productifs, oomme as sociétés du Tiers-Monde @tées par me 
burieaude & diplômés. (iW, pp. 183- 184) 

Charlot soutient dDnc que l'hisboirr saWre n'est p rCdtrtible à me anaÿe 

d'investissement individuel, i& une série & décisions rationneiies et comptables pensées en 

termes de bénéfices, & coûts et de risques. Car da décision eatimlle,, la demande 

-inalvdueIle, le calcul des &néfices, et des ~coûts,, mettent ai jeu des processus 

d'identification, des attentes, des valeurs qui foncti~~ll~nt dans le symbolique et sont 

irréductibles à une arithmétique sociale du piofit, (op. cir) . 

La pgspeaive sociologique, notamment la theorie gh5aie & Lee et ks travaux 

subséquents apportent une contribution wmpIémentaire aux études d'orientation 

économique. C'est cette approche sociologique qu'il faut présent aborder. 

3. La perspective sociologique de la migration. 

Ravensteiu (1976) et Lee (1966) demeurent la r&Qences &un nombre important 

d'études sur la migntion, le p m k r  pour avoir dégagé les lois & la migration, et le second 

pour sa théorie gthble & la migration. Ils sont considérés comme ks pionniers du genre 

d a s i q u e  qui ont co~ceptualisé la migration ai termes & docalisaticm individuelle des 

êtres humains dans l'espace, dans un même pays ou entre pays; ils se sont eff- 

égaiement de concevoir un modèle f m e l  élégant qui packait en campe tels mouvementu 

(Zolberg, 1989, p.68). 



Ravenstein a cherché, d'une part, à prédire le volume et la taille des courants 

migratoires et, d'autre part, à estimer les conditions d'éventuels mouvements migratoires de 

certaines catégories de personnes. Le caractère irb descriptif et l'accent mis sur la mobilité 

géographique sont probablement tels que l'étude de Ravenstein n'a pas eu la même influence 

que ceUe de =La théorie de la migrations de Lee. 

La théone des facteurs de répulsion et des facteurs d'attraction atheory of push/pull= a 

eu un impact considéraôle sur la plupart des travaux Mologiques, en ce qui concerne la 

migrahion tant interne qu'internationale. Dbh l'intérêt ici de voir un peu plus en détail cette 

approche. 

3.1 La théorie de la migration de Lee. 

La migration au sens large est, selon Lee, (un changement permanent ou semi- 

permanent de résidenca, ind@mdamment de la distance paricounie (courte ou longue), du 

caractère du dépkement (volontaire ou involontaire) et de la nature de la migration (inteme 

et internationale) (1%6, p.49). Selon Lee, i l  existe quatre types & facteurs qui inteviennent 

dans la décision de migrer. Ce sont, les b e u r s  associés au Lieu d'origine, les fiacteurs 

rehtifs au lieu de destinatioon, les facteurs interm&iaires et les Eacteurs personnels. Les trois 

premiers types de k t e m  sont présentés dans le schéma de la page suivante. 
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Schéma 1. Les la &mlacm & m o n  seIo . . n la theorie de 4 

S o w  : Lee, 1%6, p.50. 

Les signes plus (4) représentent les facteurs de rétention au lieu d'origine ou 

d'attraction au Lieu de Qstination. Les signes moins (-) sont les fimm qui exercent une 

force de &pulsion. Et les signes zéro (O) représeotent entes facteurs qui n'ont aucun &et, ou 

facteurs d'indifférence. 

Les deux sortes de fàcteurs (+ et -) peuvent avoir les mêmes effets sur les migrants ou 

migrants éventuels mais, par le fait qu'ils peuvent être différemment definis, ils sont 

susceptibles d'avoir des effets tout fait diffknts. Lee en conclut qu'il existe des 

différences imptantes entre les facteurs associés au lieu d'origine et ceru associés au lieu 

de destination en ce sens que, contrairement au lieu d'origine, la connaissance que l'on a du 

lieu de destination avant la migration est rarement parhite. En d'autres termes, il y a 

toujours un élément bignorance, voire un mystère sur le lieu de destination. C'est 

seulement en y vivant, en étant dans le milieu m œ m é  que les avantages et les 

inconvénients peuvent être mieux connus et apprécies 

Une autre d B ' œ  entre ces deux types de fxteurs tient aux cycles & vie des 

migrants selon lesquels il peut y avoir surévaluation des éléments positifs du lieu d'origine 



et sous-évaluation des él6ments négatifs Par exemple, un migrant peut surévaluer son 

milieu d'origine pour y avoir pasSe toutes les années forniatives ou toute une bonne m e  de 

sa jeunesse. De mtme que le nouvel auivant qui épmuve des difincultés d'adaptatim peut 

faire une évaluation amtraire mais tout aussi enode des fiacteurs positifs et négatifs 

associés au lieu de destination. Il s'ensuit une p r e m i h  conclusion selon laquelle, 

.bien <lue la migration puisse résulter d'une compYPison des 
facteurs à l'origine et à la destinatioct, un simple d c u l  des + et - ne 
peut permettre de cWder d'un acte de migration. Les éitiments 
hvaab1es i la migration daivent Qac être sufnsants pour 
mortter l'inertie natureIIe qui existe twjours.~ (Lee, 1%6, p.5 1) 

De plus, il existe, entre les fkcteurs d'attraction et œux de népulsion, des fàcteurs 

intermédiaires tels la distance - donnée amstante & toute migration -, le coût du 

déplacement, qui peuvent s'avérer i n ~ g n i . t f  dans certains circomtances et 

insurmontables dans d'autres. 

Une autre variation rési& dans l'interventim des fheurs personnek qui peuvent 

atténuer les effets positifs et nkgatifs, c'est-&-dire qu'ils peuvent par exemple faciliter ou 

retarder la migration. Certains fiacteurs personnels sont plus ou moins constants à travers la 

vie de l'individu, tandis que d'autres sont associés aux différentes phases dans le cycle de 

vie et en particulier aux rupures liées au passage d'une phase A une autre. Sous ce rapport, 

la migration résulte moins des facteurs réels que de la percepion de ces tàctem. Dès lors, 

les sensibilités personnelles, I'inteiügence et la conrience des conditions ailkm entrent en 

ligne de compte dans l'évaluation & la situation à l'origine; de même que la connaissance & 

la situation à la destination dépend des contacts personnels ou des sources d'infimnations 

qui ne sont pas universellement disponibles. De plus, œrtahes personnalités, contrairement 

à d'autres, sont réfractaires aux changements. 

De ces considérations, Lee degage une autre conclusion, à savoir que da décision de 

migrer n'est donc jamais mmplètement raficxmiie et, pour certaines perso~es, ia 



composante rationnelie ï'est beaucoup moins que l'inationnelb (Lee, lad). Par exemple, 

des émotions passagères, le trouble mental et des situations accidentelles puvent COIlStituer 

une composante importante dans h migration. En e m  les persoones qui migrent ne 

prennent pas toujours elles-mêmes cette dkkicm, tel est le cas des enfants qui accompagnent 

leurs parents et &s épouses qui suivent leur époux (ibid). 

Cette théorie généraie & Lee a semi & crlre de &&ence 1 de nombreux auteurs qui 

se sont inteiesés à la question & la migration en génW et dans des études connexes 

Toutefois, il est courant de constater que certains auteurs étudient un Oôté de la medaille, 

alors que d'autres sliniaesJent à l'autre (Ri#erbaaâ, 1968, p.16), c'est-&-dire soit 

exclusivement le lieu d'origine ou le lieu & desthticm. 

En dehors de quelques &hides récentes, les approches théaiques dans les travaux 

existanu sur  la migration en gaiaal et la migration pour etudes en particulier s'iascrivent la 

plupart du temps dans œ modüe théorique g h h L  ï i  faut dire que œ sont surtout des 

études de corrélations entre variables, qui ne s'y réfèrent pas de hçon explicite. * DMS ces 
études axées sur ia recherche de b u t s  détamiaants, les auteurs mettent l'accent soit sur 

les facteurs éumomiques (différences calariales entre pays d'origine et pays de destination), 

soit sur l'excès de main-d'œuvre (rapport offTe/&mande), ou sur les facteurs socïo- 

politiques dans le pays d'origine. Les études sur la fuite des cerveaux des années 70 

constituent un cas typique des andyses fàctorielles. 

1. Ces études ayant Cté hites I i  plu+ du te- pour trouver des sdut im au problème de L fuite des 
cerveaux des aunées 1970, la préoccupetion des auteurs était moins & vérifier ou & générer une theaie 
qued'enPmvaides lioos mncrèbs & politiqt~~~ odricrtives. C'est œ qui cmctérise, entre autres, 
les mvuu rbli* am=- unis dont nous p8rIeroos Moessiunmeot. 



3.1.1 Les déterminants de l'émigration des années 45-70. 

Les déterminants de l'émigrati*on entre 1945 a 1970 portent dabord sur les 

dispositions internationaies qui ont semi de cadre global aux mouvements des 

profeSSionneis entre diff&ents pays Ensuite, ils amcement les m q u e s  

économiques, éducaticmnelles, professionnelles et poiitiques âes pays moins développés par 

rapport aux pays dévebj@s. 

3.1.1.1 Les dispositions internationales sur Ir liberté de circulation. 

La déclaratim & la Commission des Nations-Unies sur l'énergie atomique, le 15 

novembre 1945, relative à la libre circulation des savants, constitue une dikace impnrante 

qui permet de comprendre l'exode des cerveaux dans les années 1945-1970. Car c'est à la 

faveur de ces dispositions considérées comme garantes & h p i x  a du âéveloppemnc dans 

le monde que le tan va être donné pur  la libre circulatioa des savants. Cette 1égbMion 

faisait de la libre circulation & ces persornes i'une des conditions  les à la cimiMion 

des idées et des connaissances, en vue de la m t i o n  de la paix et du développement 

dans le monde. C'est ce qui ressort d'une rés0Iution de la Commission de l'Énergie 

atomique des Nations-Unies qui a réuni, le 24 janvier 1946, les gouvernements des États- 

Unis, du Canada et du Royaume-Uni: 

aRepresenting as we do the three countxies which possess the 
knowledge essential to the use of atomic energy, we d e c h  at the 
outset our wilïïngness, as a f k t  contribution, to p d  with the 
exchange of fiindamerital scientific inf-cm and the interchange 
of scientists and scientific liaratrne f a  paoeful ends with any 
nation that will fully recipocate. We beiieve that the bits of 
scieritific researich should be made available to al1 nations and that 
freedom of investigation and free interchange of ideas an essential 
to the progres of kuow1edge.r (Unesco, 1971, p. 14) 

Dans œ contexte global, le problème de la fuite des cerveaux était avant tout un 

qmblèrne de l'&nigration &s savants et technologua, (Unesco, 1971), des pays moins 



développés (du Tiers monde et de l'Europe) vers L'Amérique du Nad, principalement vers 

les États-unis. L'Unesco, qui fut crdCe en 1945, avait d'ailleurs pour misnon de 

promouvoir l'échange intemational des p e ~ ~ e s  (iM, p. 16). Celles-ci é-t dooc 

principalement des savants, ingénieurs et technoloyes qui affluaient pow la pl- v a s  les 

États-unis. 

Touîefois, ouîre ces déclarations officieks hvocabks A la libre Ciicuhtion des 

personnes, d'autres facteurs ont pu j o u a  un rôle décisif dans l'émigration. ils soat reliés 

autant aux pays & départ (fâcteurs de répuision) qu'aux pays f i o n  (fhcteurs 

d'attraction). 

3.1.1.2 Les déterminants économiques, éducationnels, professionnels et 

politiques de l'émigration. 

Les facteurs plus spécifiques résultent d'un phénomène global qu'est le sous- 

développement, notamment &onornique, &s pays d'&nigratim. Une étude & l'Unesco a 

conclu que, de façai gén&ale, c'est da déprime environnementalle qui incite I émigrer 

(1973, p.73). Les éléments constitutifs & cet environnement sont les caraaaitiques du 

sous-dévelappement, c'est-Mire, entre autres, la surpopuIahion, la misère et k puMeDe 

résidentielle @oor houring) (ibzd). Ces caractéristiques sont considérées comme des motifs 

de l'émigration vers les pays développés en général et les États-unis en particulier. 

La question du sous-&ve1oppement et du développement, en rapport avec les 

catégories professionneiles migrantes, fait drférence à la différence zalariale (les salaires 

apparaissant plus élevés dans les pays diveloppés d aux États-unis notamment); elle ré& 

aussi aux nomb~uses  apportunités & Cam- et de cessources matérielies pour la recherche 

(laboratoires et bibliothèques, entre autres) dans les pays développés Ei, comme les 

p n n e s  qui ont un niveau de formation universitaire sont géographiquemat plus -es 



que les autres (Hoek, 1970, p.24), i l  leur est plus facile de satisf%re leurs aspirations 

concernant ces opportunités par L'émigration. Plutôt que & vouloir travailler et s'isola dans 

un environnement dépourvu, ces personnes prefkent s'exiler dans les pays développés où 

les conditions de leur épanouissement professionnel semblent réunies. 

L'émigration des professionnels des pays moins développés apparaît donc comme une 

réaction aux probl- de chômage et de sous-utilisation de leurs connaissances et 

compétences; elle constitue également une réponse à une &mande de main-d'œuvre dans les 

pays développés, B laquelle sont reliées des conditions de travail avantagemes teis des 

salaires élevés. (Unesco, ibui, p.64). 

Le développement inégal est uneréalit6 &nt les effets sont entre autres les diffkences 

de niveau de vie, de conditions de vie et de travail, qui constituent les motifs d'&nigration. 

Cependant, des 6lements d'une autre nature semblent avoir également joué dans l'attrait des 

professionnels d a  pays moins développés vers les d6veloppCr Hoek, entre autres, note à 

ce propos que l'éducation dans les pays en d6ve1oppement constitue une des raisons 

d'émigration vers les pays âéveloppés (ibid, p.24). Les systèmes éducatifs dans ces pays 

souffrent, selon l'auteur, d'un manque ou d'une faiiblesse de planification éducatiomelle et 

de prevision des besoins en main-d'œuvre. En l'absence d'un tel instrument de 

développement, économique de façon générale, l'objectif de l'enseignement secondaire 

consiste davantage à poursuivre Les énides à l'université. il en résuite deux situations : l'une, 

c'est l'incapacité de l'kmomie locale à absorba toutes les personnes formées, ou la sous- 

utilisation de ceiiew5 par rapport à leur smquaMcation qui dépasse souvent les necessités 

et la exigences pratiques du travail 1 accomplir, l'autre, c'est le mépris affichC par ces 

personnes formées à l'université, à l'égard du travail manuel et du mcxk de vie d, 

aggrave par les égards Sraditiomellernent dus aux -mes éduquées (He ibs, 

Moumouni, 1%7, pp. 131-132). 



De plus, la prise d'assaut de I*adminis$ration, au moment de i'ïndépendance, par les 

cadres nationaux relativement jeunes (qullines ou non qualifiés), ccms&itueraît ua abtacle 

aux 6venîueiles oppmtmités de promotion pour les nouveaux diplômés (Hœlq 1970; 

Unesco, 1971). Il se aCc Qac des attentes chez ces derniers et chez les étudiants en %ogal 

en ce qui conceme leur opportunité d'emploi a leur carri- professionnelle 

Pour les perso~es farmées à 19étranger er, dans une moindre mesure!, pour celles 

issues du système de f d o u  M. le &sir d'&migrer résulterait rowent d'une 

préparaton inadéquate par rapport à l*envircmnernent & travail de leur pays, Ayant pris 

l'habitude & réfléfhir sur une réalité autre que la leur, les diplômés auraient souvent du mal 

à comprendre et à maMser l'environnement & travail du pays d'origine. De plus, les 

difficultés d'insertion professionnelle seraient egalemnt dues au Fait que les cadres &jà 

établis sur le plan professicmnel perçoivent souvent les pmonnes nouveilement f- non 

comme & précieux et utiles whborateurs, mais comme des rivaux dangereux et 

indésirables (Hoek, ibcd, p.32). 

Le mode d'accès à un emploi, souvent basé sur Ies appuis, plutôt que sur les 

compétences professio~elles, également wmme un fàcteur impaiant porn les 

émigrants potentiels (ibid). Une étude portant sur quam pays en developpeme~1t a monüé 

(Unesco, 1971, p.69) que dans certains us, l'obtentim des emplois pmfessionnels de haut 

niveau est assujettie aux allégeances politiques à l'égard du parti au  pauvob ou des 

personnalités politiques infiuentes. De plus, dans les milieux professionnels, la del6gation 

de l'autorité et du pouvoir se fait souvent en fonction de l'âge et non des C O ~ I ~ C ~ S ,  ce 

qui engendre des fiutrations chez les jeunes professiomels qui deviement alors des 

migrants potentiels (ibid) . 

Les auteurs mentionnent également les raisau politiques comme motifs d'6migration. 

Ces motifs portent, entre autres, sur le désenchantement pditique des professionnels 



migrants, susceptibks d'exercer un leadership nécessaire l'amélioration du climat 

politique, et sur le manque d'intérêt de la pmt des leaders politiques pour la science et la 

technologie (Unesco, 1971; pp.66-68). Pourtant, l'une des raisons des politiques de 

formation à l'étranger semble être l'acquisition des connaissances scientifiques et des savoirs 

technologiques en vue du développement économique des pays d'origine. 

3.1.2 Les déterminants de la migration pour études. 

Se référant au &le théorique de Lee, Diambomùa (1987) identifie deux types de 

facteurs qui intmhennent dans la migration pour études : les facteurs arepoussanttsm et 

aattirants~. Les premiers ont trait a- caractéristiques éducationelles, &onorniques et 

socio-politiques du milieu d'origine- Ces facteurs sont, entre autres, l'absence de f i l ihs  de 

formation désirée, la faible qualit6 de ia formation scolaire, la séleztion a outrance lors du 

passage d'un niveau scoIaire à un autre. Us renvoient égzlement aux probl&mes politiques 

telle la diçcrimuiati 
. . 

-on a l'égard de certaines catégories dans la sélection des candidats aux 

institutions nationales, de même qu'aux problèmes économiques comme la pénurie 

d'emplois (ibid, p.2). Les sewnds portent sur les caractéristiques éducatio~melles et d o -  

économiques du pays d'accueil; ce sont, la disponibilité des bourses, la qualité de la 

formation, la souplesse des conditions d'admission, la perception par les Ctudiaats ahicains 

que les éhdes A I'étranger augmentent les chances d'obtenir les emplois désir&, et les 

politiques fhvorisant L'immigration dans certains pays industrialisés (iad). 

Ces deux types & fkteurs innuenceraient les décisions A la fois privées et publiques 

(ibid). Toutefois, conüairernent ce qui m a t  dans la typologie de Z)*mbomb& c'est-&- 

dire la distinction & deux types & fitcteurs a l'infîuence &amirimte de ceux4  &autres 

entrent également en Ligae de corn* En effkt, dans 1'arpoaC sur le cadre thémique g h C a  

de Lee (1966)' nous avons f ~ t  remarquer que des obstacles intamediaves (imewening 

obs14ck) et des fhcteurs pasomeis (pers01101 0bsmcle.s) joueat aussi un rôle important dans 



les décisions des individus Et, par œ fait même, eu présence des fkcteurs repoussants et 

attirants, ceriaias étudiants soat moins motivés que d'autres B alkr étudier l'étranger. Par 

exemple, l'inégai accts à certaines ressources disponibles (bourses, infOrmatioas, entre 

autres) saa définmable aux uns et bvarable aux autres, ou simplement la mhmaïssance 

des ressources relatives aux études à l'étranger aura dcs dfas différents. De même que la 

perceptim du mode de vie à l'étranger peut varia selon les expéxîences individuelles. Les 

mêmes fafteurs interviement égaiement dans l'aboutissement du pmjet d'études, au mour 

ou au non-retour, 

Dans son étude sur les Israéliens en fofmation aux hts-unis, Paul Ritterband ( l m )  

a mis en lumière un des aspects sélectifi du système éducatif en IsaeL Selon l'auteur, ltune 

des caractéristiques du système éducatif israéiiea, c'est la sei8ction continue tout au long des 

trimestres et sutout au moment de 1'- de matricuiation au aiveau s~co~ldaire; cette 

sélection est le fadement de la stnrtiae tds pyramidale du système ebcatif israélien et 

constitue le principai de<aminant des projets d'études aux Étw-unis (1968, pp.42;45). 

Ritterband regnwipe les étudiants israéliens aux États-unis en trois caîégories La 

première est d e  des aé1èves brillants~ ( d d c  sr..), c'est-à-dire ceux qui ont échapp à 

la sélection scolaire dans le système Iocal et que les autorités académiques jugent aptes P 

occuper un emploi qualifié sur le marché du travaii; ces étudiants sont alors récompensés par 

des bourses d'études à l'étranger. La seconde wmprend les ~ d é c k s b  ou aperdantsv ( a b  

m) aux examens, notamment de matriculation, Et la troisième est celle des étudiants aux 

motifs secrets, ou ayant des .arrière-pensées. (ukken'or -w); cette catégorie regroupe 

les étudiants qui seraient en réalité mus par des motifs autres qu'académiques En œ qui 

cmceme les éléments rejetés du système scolaire israélien, Ritterband écxit que : 

=Une proportion significative des étudiants est aux Éiats-unis non 
pas pour des nisons reliées à la su@iorité &mique ou 
inteiiectmile du s y a à n  acadhique amcriclia, mais parœ qu'une 
large gamme da etablissements d'enseignement aux hts-unis 



offre les SBOOI~& et troisi&ne chances pour ceux qui n'ont pas pu 
réussir le premier tour bexamen,~ (1968, p.43) 

3.1.3 Les déterminants du retour et du non-retour dans te pays d'origine 

après la formation. 

A partir des &M&S statistiques américaines, Myas (1972) a cherché à identifier les 

variables detaminantes dans les intentions de retour ou de na-retour des étudiants dans leur 

pays d'origine, Il a alors mis en relation les vanables tels le champ d'études, le niveau 

d'études, le parrainage, la garantie d'emploi dans le pays d'origine, l'âge, la chde de 

et la détaitim du visa (ibid, p. 186). 

Bien que la garantie &emploi dans le pays @origine semble être une variable 

importante dans les intentions de retour, I'auteur note qu'en définitive il n'y a par une nmpk 

cdht ion  entre les variables et les inteations. Ii n'est donc pas possible de pedirr 

infaülblernent le retour ou le non-retour à partir d'une simple aPsociation ou d'un ensemble 

d'associations (iad. p.65). Cu, des facteurs tels que les amditio~ls de aaMü et les 
C - caracteristiques personnelies doivent aussi être prises en compte (ibùi, p. 123). 

Notoko et Melvin (1987) soutiennent que les étudiants remmaissent les fâcteurs 

positifs de leur pays d'origine; ceuxci sont, la h i l e  probabilité de fàire face l'aliénation et 

à la discriZrilnation, les opportunités & matérialiser Q ambitions politiques et la présence de 

la f d e .  Les étudiants qui retournent semblent conscients & l'existence dans le pays 

d'accueil des kteurs positifs pouvant influencer négativement la décision & retour (par 

exemple, meilleures opportunités et conditions de travail, wUaboraton avg: les collègues): 

néanmoins, ils sont davantage influencés dans leur choix de retour par leur sécurité sockle et 

leur perspective d'avenir (Notoko et Melvin, ibcd, p.76). 

L'étude Fate sur l'intention de retour OU de non-retour par ces deux auteurs s'inrrit 

dans la même paspective. Son appm appOaide cependant dans le fhit qu'en adoptant une 



approche comparative, les auteurs montrent que l'intention & retour et de non-retour varie 

selon les pays dbrigine et la sttisfàction at&nciue dcs situations qui y prhnlent A partir de 

I'hypothèse générai= que ales raisons bun éventuei séjour pnnaneat aux É?ats-unis après 

les études diffèrmt selon les situafions poütico4ummiques der pays d'origine. ( ibw, 

Noroko et Melvin ont comparé les perceptions des étucfiar,ts dlaa, du Nigérïa, 

de Taiwan et du Vénenieia, inscrits dans 30 Univdtés amaicaines en 1975. L'enquête par 

questionnaire réalisée auprès de 527 étudiants & ces quatre ppys a d que les motifs & 

retour ou de non-retour vp*nt &ai les pays &ongine, h exempk, le coatlit politique 

chez les Iraniens et tes Taïwanais am comme un e u r  déo. t & leur séjour 

permanent aux États-unis; par contre les Nigériaas et Vénézuéliens ont tendance à mumer 

malgré les problèmes @itiques dans l an  pays d'origine, sauf quand ils obtiennent un bon 

emploi aux États-unis. Les candastiques perscmneiïes (âge, oexe) ont également tté 

examinées dans une peqective comperative. Les auteurs notent B ce pmpos une absence de 

d l a t i o n  entre m amcté&iques p e r s o ~ d e s  et les intentions de retour. Ru umtre, 

ceilesci dépendent dcr définitions, par les individus, des situations dans les pays d'origine 

et dans les pays & destinacion (iW, p. 83). 

Pour sa part, Dwieb (1989) a tenté de démonîrer que les amditiaMements sociaux*. 

sont non seulement à l'origine de l'émergence du projet d'études à l'étranger, mais ils le 

modifient aussi en termes de retour ou & non-retour. Wns une étude de cas portant sur le 

retour et le non-retour des étudiants marocains en Franœ, l'auteur montre que les 

~0~diti0~tXImltS sociaux - qui ne sont pas les determinants sociaux, llgiS plutôt les foices 

sociales - et d'autres phénomènes (déchirures, contradictions et tensions psychologiques), 

font naître et influencent le projet d'études @oui&, 1989, pp.10-12). Selon I'auteur, ales 

étudiants marocaias, M comme les wuches sociales et les groupes sociaux, f a t  leur 

histoire dans des conditions socialement c i k e n n i n b  (iM, p.22). Rinrnt de cette 

affirmation, Douieb moatre comment, dune part, les conciitiomrnents suciaux du pays 



d'origine f a v o W t  la mir en œwre du projet d'éhides en France et, comment, &autre 

part, ceux du pays d'accueil fivonsent ou non le retour dans le pays d'origine après les 

études. 

Doilieb distingue deux sources de coaditionaemcna sociaux : rune est le systèm 

éducatif maracain caractérisé per le bilinguisme, l'ouverture sur l'Occident a la disponibilité 

de bourses d'etudes; i'autre, c'est la fiudie et le groupe social qui fournissent L'aide 

parentale, llinfOfmatiûn sur les &&s en France et la prccpcicm du diplôme hn@ (op. 

cft, p l  1). Les conditionnement. & la premi&e sancc mt a l'origine de la naissance du 

projet d'études, et ceux de la seconde source pmnnteat sa mise ai œuvre en France. Les 

deux types & conditionnements o h t  aux étudiants mraocains des posSbilités, soit de 

poursuivre leur pjet d'études, ou de créer les moyens aCccssires pan mena à terme œ 

projet (ibid) . 

L'au+= recourt au concept de .totalité socLb pair rendre compte & ces 

~0~diti0~emXltS. b r  cette notion, il désigne à la fois les contraintes strwûmlles associées 

au projet dletudes et aux intentions de retour, de même que ks -es d'e011 dcs 

individus. L'auteur utilise égaiement les notions de transformations, contradictions sociales 

et d'enjeux sociaux. Les transfofmations réfkent au pocessus continu & construction de la 

personne sociale, c'est-à-dire ales ruptures biographiquew qui se produisent en aws 

d'études et qui permettent ici & comprendre l a  choix & reûwr, & non-retour, ou de retour 

différé (ibid, pp.24-25). Les contradictions sociales sont reliées au pnxrssus de 

scolarisation aux niveaux de k f m t i o n  de la face & travaü, de la reprioduction des 

individus dans la structure des classes sociales et de leur répartition dans la divisioa sotie 

technique & txavaii ( i b a .  Les enjeux, quant P eux, renvoient à la reco- dariaie 

des qualifications acquises, donc à la mise en valeur de la f m t i o n  sur les marchés du 

tmvail (ibki, p.27). 



La fofmatiioa, en même temps qu'elle a tendance à Rproduire la structure des couches 

sociales, - mmme un des moyens de h mobilité sociale inter- ou intmmwhe SDciale 

En effet, dans la stnictrae smbie, selon l'origine sociale des étudiants par rappat à la 

stratification sociale (boqeobie, coucbe moyenne, proletanat et paysaunerie), la 

qualification acquise peut savir soit à légitimer, à revendiquer ou B espéxer une positiou 

ciornée, ii p u t  donc y avoir suit promotion objective ou déchsement suôjectif (iad), la 

première pombiiité étant L'un des é1ements de motivation pour le retour. Ces différentes 

notions amènent l'auteur 1 formuler l'hypodiese suivante : eles coaditi~~eme~lts sociaux 

qui sont à l'origine des projets de scolarisation en France sont ausi à l'origine de leurs 

transfafmatims et, par ceUes-ci, de leurs aboutissements en termes de retour ou de non- 

retoum (iba, p.29). 

Sur le plan rnéttiodologique, c'est-&-dire la c u e i l l e  des données, Dou.ieô procède en 

trois temps : d'abord un questionnaire adminiat aup& & 148 étudiants mamcah inscrits 

aux premier et seccmd cycles; ensuite, pour les étudiants & misSrne cycle (au nombre de 

14). un entretien semi-dirsctif portant sur le projet  labora ration, mise en œuvre et 

transformation), ainsi que et sur les tensions qui M t e n t  de la décision de retour ou & non- 

retour (ibïif, pp. 11-12); et enfin, un autre questionnaire f~mplementaire P l'entretien semi- 

directif- C'est la combinaison de ces trois ou& qui aura pamis A l'autan & montrer 

l'impact des différents conditionnements sociaux et d'autres situations vécues au moment 

des décisioos de retour ou & non-retour (ibid, 12). 

Les résultats de l'&tu& & Douieb, sur la question des études à l'étranger et sur le 

problème de retour ou & rnn-retour dans le pays d'origine après la formation, peuvent être 

résumés en quelques lignes. D'après cette Ctude, les motifs principaux sait, finexistence de 

certaines filières de famaion, le camct&e t d s  Eelectif du system éducatü mPocain, de 

même que le décaiage qualitatif entre k aiveau & focmaficm au Maroc et en France; œ 



décalage qualitatif orplique la perception qu'ont l a  étudiants du diplôme fian@s comme 

étant plus demandé sur le m a ~ ~ h é  du travail au ibkw (iw p. 1 Il). 

Mais,pourreprendre les tamesdeLee (lm, les f w  intamédiahset les 

fàctem pefsonneis sont teis que ceux qui rCuFgsJent alla étudier en France sait les 

étudiants qui disposent de moyens marériels pour met!m en œuvre le projet d'etudes Ces 

moyens sont, la kirse pour les 6tudiants issus & la paysannerie, du prolétariat, du milieu 

bourgeois et & la classe moyenne, ainsi que les privilèges Ocatomiques pour ceux d'entre 

eux qui provieanmt des deux dernières couches sociales, 

Cependant, parmi les 6tucfiants issus de la paysannerie et du pro16Oiriat m% de 
I'échantillon) - depoiavus de capital cuitml selon Douieb -, ceux qui parviennent à aller 

étudier à l'&ranger sont ceux qui ont réussi à s'identifia à des modèles Qinvestissement 

scolaire environnants (voisinage de quartier ou d'école, Wres e t l a  u w ~ )  à travers des 

actions et interaaons @oui&, 1989, pp.74-75). Ces mêmes étudiants ont également 

adopté, pour échapper à la sélectiaa au a>un de leur famstion antérieure, une stratCgie de 

travail & groupe qui a oonstitué une wndition favorable à i'6mergence du pmjet d'études 

(ibid, p. 8 1). 

Les étudiants marocains qui a i t  L'intention de retounier dam leur pays sont aux qui 

ont une personaalite inirovertie, c'est-&-dire les étudiants dont L'identification est 

profondément enculturtb, centrée sur les modtles traditionnels a religieux de la société 

d'origine. Ces étudiants ne se sont intégrés ni socialement (en subissant la déculturation), ni 

sur le plan pmfessiomel, dans la société d'accueii, en raison à la fois & l'iafluenœ de leur 
. -  - origine socie&onornique dominante a & leur faie socralisaaon reiigieuse. En outre, sur le 

plan scolaire, ils n'ont pas connu de reorientation grâce un support financier soutenu Qat 

ils ont bénéficié, En ce qui conceme leur & d o n  pmfeSSio~elle dans la société 

d'origine, ils ont la possi'biiité d'utiîiser les jeux dïnfïumœ pour valoriscr leur diplôme en 



raison de leur origine sociale; car ale diplôme vaut ce que vaut économiquement et 

socialement son détenteur, (Douieb, op. cit, p. 139). 

Les étudiants marocains qui n'ont pas L'intention de retourna sont, entre autres, ceux 

dont les parents nantis #un diplôme équivalent ou supérieur au baccalauréat 1 n'ont pas été 

convenablement récompensés par une rémunération adéquate pour leur investissement 

scolaire. Ce faisant, *la hstration du phe se fait, donc, ressentir chez le fils, (Douieb, 

ibid, p.138). Globalement, ce sont des btudiants qui ont une persondit6 ouverte, qui se 

sont intégrés socialement (par des pratiques d'invitation. de muiage mirte, entre autres) a 

sur le plan professionnel. Ce sont surtout les etudiants issus de couches moyennes2 pour 

ail est difficile d'envisager de retourna au Maroc lorsqu'iis 
réussissent l'integration professionneile en France. D'htd, parce 
qu'üs perçoivent, à juste titre, que leurs chances de promotion 
sociale sont d'autant plus importantes qu'ils restent à LiUa Ensuite, 
parce qu'ils savent qu'au Maroc la valorisation de leurs 
qualifications par l'accès un travail n'est pas si &idente. En!%, 
parce que c'est difficile d'admettre cet âge, d'être en charge de la 
famille, même pour une courte période, d'autant plus que ces 
familles n'ont pas assez de moyens financiersr .3 (ibid. p. 1 50) 

L'intégration professiomeiie ne semble pas poser un problème car .au niveau 

professiomel, Pbtudiant accède aux petits boulots précaires et, progressivement, aux 

emplois plus stables pour aifin obtenir L'emploi correspondant mieux aux études et aux 

capacités, (ibid). Les 6tudisnts qui n'ont pas Pintention de retourner ont connu une 

réorientation scolaire due à des diffIculteS scolaires résultant des Bcarts de fommtion entre le 

l- L'obiention de ce dipldmc (le bralmrg<) c d t i -  I'aads i I'Univezsité au M.nr et aussi daas h 
plupart des pays d'Afrique frrncophoae ryrnt M t é  & système érhrcsifh@s. 

2. Douieb distingue qiyhc uîégories & unrbg sociales : la paysammit et 1s polct.Nt constitués de 
manœuvres ou d@OCLYfiem, & srrlrriés agricoles et d'OUYriCIS qiillifik les couches moyennes qui 
regrouperit les riçisms, les petits mamcqm~, les petits employés, les sousiifficias, les institutaps et 
les techniciens; la petite bourgeoisie compad les p o f i  (de deuxihe cyck), les officiers grad&, les 
cadres moyens et les mg#aiews; la botmgmiSie amyame et sugétiam se conipose & d m s  sup&ierrrs. 
professi- h i e s ,  d'exploitauîs @cdes, d'inmictrieb et & gros c o m m q a m  @wieb, ibid. p.65)- 

3. Si~ms<lueIimoy011~#dlpdg~tsdc~Lmdc&~es<d.32~. 



Maroc et la France, et B des amtraintes matérielles En définitive, œux qui ne retournent pas 

sont des étudiants diplômés qui, au bout de dix ms de séjour pur études (délai & rigueur), 

sont autorisés par la législation franfpisc P changer & statut (ibid, p. 1 13). 

4. Synthhe des travaux utilisés. 

11 ressort de I 'nposé  des travaux que les nciatn intaveaant dans la &cision & 

migrer sont multiples et tiennent autant au pays d'origine qu'au pays de famrtion. Au 

risque de nous répéter, mus les nprraous ici brieVernent a h  & montrer l e m  mm et 

leurs limites. Les factans pwent être rrgnaipés autour dc trois points a ~lvoü, les facteurs 

de migration, les fkteurs intervenant clans la décision & non-muret ceux intavenant cians 

la décision de retour, reliés au pays d'origine et au pays daccueii 

4.1 Les facteurs de migration. 

Ces fadeurs sont & quatre ordres : éamomique, poiitique, professiorme1 ou scolairr 

et, à la fois, social et perxmnel. 

Les faaerus écoaomiques renvoient à la situation écmomique génçrale & sous- 

développement du pays d'origine, a aux conséquences de œîie-ci : niveau de vie inférieur et 

conditions de travail peu propices à L'épenouissement professio~u~el (insu- ou pénurie 

de maîérieis de recherche, par exemple). Les fa~:teurs poiitiques sont en rapport avec 

l'instabilité politique du pays d'origine et, par wnséquent, les risques de privation des 

libertés individueUes. Pour les migrants qui évoquent œ motif, la recherche d'une certaine 

liberté individuelle est la -pie raison de leur décision d'aller à I'6branger. Les motifs 

professio~eis ou scolaires conasnent principaiement, d'une psrs l'absence de structures 

adéquates d'études ou de recherche et, d'autre part, la sélaioa scolaire &nt les 0oroIlairies 



sont les redoublements, les abandons ou les renvois Les motifs profeSSionne1s ont été 

évqués particulièrement dans les Ctudcs M I'emigration, daas les ann&s 70. 

La migration pour étuQs, pbtaoméne relativement récent per son ampleur, résulte 

également, au niveau scolaire, de l ' b c h e n œ  & certainesnliàw & formation, k qualité de 

ia formation jugée hf&etl~ie dans le pays d'origine, a de la perception positive du diplôme 

étranger. En outre, dans I'étuck & Dwïeb plus particuliàemm& l'identification à des 

modèIes envinninants d'investissement scolaire a le bravail de groupe en tant que stratégie 

de réussite scolaire des 6tudiants issus & la paysannerie et du pro- apparpiuCnt 

comme des conditions importantes de I'emesgence du projet d'&ides et de -te des 

études à i'étranger. 

Les fiacteurs d'ache social et personnel ré-t aux c o a d s  des parents et amis, à la 

volonté pour l'étudiant d'améliorer sa formation, la soi f  & CO- l'ambition 

personnelle, au prestige assai6 à l'étude et au diplôme obtmu a l'étranger. Douïeb 

mentionne dans son étude que la dwble représentation des systemes éducatifs français et 

marocain (perception positive & l'université fiançaise, et négative du système Cducatif 

marocain) joue égalemeat un rôle important dans k migration pour &&S. Cette double 

représentation est, selon l'auteur, fmctim de l'origine sociale des étudiants car, 

@Selon les ent~ietiens, chez les étudiants issus de la paysannerie, la 
constitution du projet d'études en France est amditiamée par une 
double mpdszntation de deux systèmes différeats & f d o n  
universitaire. Dans un cas, les étudiants perçoivent l'université 
fhqiise comme Ctant de bonne @qualit&, tandis que dans l'autre, 
ils dénoaœnt la sélectivité et l'injustice sociale de l'université 
marocaine,. (Douieb, 1989, p.86) 

L'universitk marocaine fonctionne non pas seion le travail fourni par l'étudiant, mais 

plutôt sur la base d'attributs de groupe o u k  de places disponibles (ibid, p.9 1). il en est de 

même pour tes éturliants issus da couches moyennes. La situation semble *te pour 





cependant fonction des catégories d'étudiants, c'estd-dire de l'origine çocio-émnomique 

des étudiants Elk est a effét un =appoint néœsaîm pour les étudiants issus & k 

paysannerie, du prolétariat a &s couches moyeimes; alors qu'eue est une source 

comp16rnentaire pour ceux k s  & la bourgBOiSie moyenne et supérieure 

L'insufnsance des ressources fhmnci&es, qui ne permet pas aux étudiants de se 

consacrer entièrement à leurs &u&, dCbouche nQssairrment sur une OcCupaIion d'emplois 

à temps pertiel ou temps plein driimt ia formation. Ii s'ensuit un prolongement du séjour 

d'études et un ancrage soci&omique Qns le pays d'accueil qui rblîeraient de œrtahs 

processus. Ceux-ci sont i'intégratim sociale par Le mariage le cas khéant, a les .pnriques 

de loisirs et d'invitatiom, l'cxtxptïcm économique (Douieb, 1989), aiam que la 

~détribalisatioml par rapport au pars d'origine (Hak, 1970, p.33). De plus, selon Woek 

ibw, l'échec par nppon aux objectifs scoiaires de départ, et I'muCie reiativemmt uix 

obligations vis-&-vis & la famille elargie daas le pars d'origine, comptent égaiement parmi 

les motifs & non-retour. 

4.3 Les facteurs de décision de retour. 

Les facteurs de decision & retour sont reliés niaout au pays de f-tion. Cest 

essentiellement la difficulté d'intégration çociale, due aux dinhces culturelles a à la 

discrimination, qui fkvorise le retour dans le pays d'origine. Cette diffIcuité d'integration 

sociale résulte, dans caiains cas, d'une fone sociaiisatioa par la famille d'origine, 

notamment religiew, et donc d'un fat attachement aux valem culture11es du pays 

d'origine. Cest ce qui ressort de i'étu& de Doukb dans laquelle la proximité ou la dislace 

par rapport à la reiïgion dttamiae la tendance au retour ou au non-retour des 6tudiants il 

écrit en effet : al'intentioa de retour est élevée chez cew issus & f b i k s  avec une position 

l. Ce que l'auteur semble vouloir dire, c'est que le séjour pdcmgé daos le p y s  d ' u x d  et, p u  wmt, 
l'acquisition & nouvelles b.biîub, ont pour effet la perie &s miairs cuitureiies du pays d'origiae, 



socio4amomique dominante a où la sociafisatim religieuse est très fata De œ fi&, il est 

plus probable & voir la étudiants pmfimdément musulmans rctociw au Maroc ap& la fin 

des études, l (Douieb, 1989, p. 142). 

Après cette synthèse rapide des travaux, il anvient B présent @en voir les 

avant d'aborder le cadre d'analyse et la m&odologie de notre recherche. 

S. Les limites des travaux. 

Si la plupert des travaux semblent sarisfaisan * - a, ndamment en ce qui concerne les 

facteurs de migratim en gCoaal et & migration pour l e  C~udco en particuiier, ils nous 

apparaissent inniffisanb pour ce qui est des motin de retour et & non-retour. 

Sur la question de non-retour, h plupart &s travaux oat p1ivilégi6 ks fkfeufs rem au 

pays d'origine comme &tant les causes de L16chec & retour. Ik plus, iirres sont 1- autans 

qui ont cherché A établir des liens entre l a  diffamts f w  intcrveaants. Or, comme l'a 

fait remarquer Myas (1972)2, la décision & non-retour implique des interactious complexes 

entre les aspects sociaux, politiques et 6conomiques d'un pays par rapport à un au4 ainsi 

que des interactions dans les conditions d'études, 

De ce point & vue, l'Chi& de Douieb nous semble intéressante. Car, non seulement 

elle fait apparaiî da codlatim en= les variables que rCv&le son questionnaire, mais eue 

foumit aussi Q CICments dexptication grâce notamment à des entrevues. Aînsi, par 

exemple, pour un étudiant, la question est, non pas celle ck I'insCrtion - qui 1u.i semble 

pourtant réelle -, mais celle de l'utilité des cauiaissnces acquises, ïi dit en effet ceci : 



 rester m France, ça ne me dit pas grand ch osa.. Ici, ils ont de 
tout  Cest au Maroc, où il n'y a rien, où OU put vraiment être 
util e... Seulement, der au Maroc, trower un @ a . . ,  s'installa, œ 
n'est p si évident que cela*. .S. (Douieb, 1989, p. 160) 

Le p r o b l h e  & aite étude cependan& c'est que Ihuieb, ayant au dépert postul6 la 

détermination des coaditicms matérielles d'erristenœ, tout le reste de son étude en est 

tributaire. Ris dans les contraintes & la venfication, les entrevues (14 entretiens Seaii- 

directifs sur le retour, le non-retour ou le retour diaCrt dcs 6tudiants), n'ont pas été aussi 

profondes qua aurait fallu, bien qu'elles aient eCIairé caPins aspas & questionnaire. 

sociales, les ambivalences et les tensions reliées aux stratégies, Douieb Mt : 

quatre cas pour affiner, en expl-t les straîégies individuelles, lu éliments a Ftailtaîs mis 

en évidence antérieurement, c'est courir le risque & voir surgir une multitude de variables 

personnelles, (iLHd). Afin d'éviter ce risque, 

*On part & la a c i a o n  & retour/n011-~t0ut/retour diffw qu'on 
analysera selon les wasfotmations au niveau &s pratiques pndant  
le séjour en  mon avec le milieu famüial Ahsi, nous 
démontrierons que les conditionnements qui mufiment ou paz le 
projet sont les conditionnements qui sont à 1'Onghe & œ même 
projet*. (ibid) 

Cette étude de cas m donne rien de nouveau, à part qu'elle confinne l'importance des 

conditions matérieiies d'existence qui wnditioment les actions et interactions des etudiants 

marocains avec leurs compatriotes, leurs miiègues naaçais et la société d'accueil en général 

(ibid, p. 1 15). Pour les étudiants, les actions et interactions ne sont donc pas concevables en 

dehors des contraintes matérielles. Tout s'explique par les conditiom mataielles 

d'existence. Les actions et interactions n'ont plus d'autres significations que celles que leur 

confàent les conditions maîérielles d'existence. Püurtant, il ressort que des étudiants issus 

des couches moyennes, &nt les conditions d'existence sont relativement plus fàvorab1es 

que celles des étudiants issus de Ia paysannetie et du prolétariat, ont un pourcentage 



d'intention de non-retour qui passe de 36% en premike année B 67% en maîtrise (Douieb, 

1989, p.136). 

Cependant, en dépit de ses &blesses, l'&de de Douieb a le mérite de faire émerger 

un nombre considérable de dimensions qui échappent aux approches en termes de pushlpull, 

d'orientation quantitative. Nous pensons qu'un cadre d'analyse plus souple et une analyse 

qualitative basée essentiellement sur des entrevues peuvent permettre de comprendre 

davantage le phénomène de la migration pour études et son aboutissement (au retour ou au 

non-retour). Une telle perspective nous semble patinente a appropriée pour comprendre les 

conditions changeantes d'études et de vie sociale en général. Comment les répondants vivent 

dans Ie nouvel enviromement par rapport aux enides? Quelles sont leurs strategies d6tudes 

et de survie? Ce type de questionnement de celui génhiement posé dans l'analyse 

quantitative; celie4 s'intéresse davantage A la recherche de variables déterminantes. Bien 

sûr, la compeiaison n'est pas absente de l'analyse qualitative, mais elle se situe à un autre 

niveau. Dans la présente étude, nous parlerons plus de liens entre les fiacteurs plutôt que de 

détermination d'un élément par rapport i un autre; par exemple, le jeu d'interrelation entre 

les facteurs ne mène pas nécessairement à une phase definitive, mais plutôt A une &tape qui 

devient par la suite une condition pour d'au- conséquences, d'autres actions futures. Ce 

qui explique, par exemple, que nous ne perlerons pu de fkcteurs qui enmûnent le retour ou 

le non-retour dans le pays d'origine après ia hrmation, mais plutôt de fhctteu~ qui favorisent 

ou indiquent l'une ou l'autre de ces deux options. En fait, nous parierons moins de facteurs 

que de motifs ou de rapports aux etudes, au pays daccueii et celui d'origine de fhçon 

générale. 

Conclusion. 

Dans la présentation que nous vamns de faire des travaux existants, nous avons tait6 

de montrer comment la question de la migrPtion a été anaïysée De mmiàe ga ime ,  les 



analyses, qu'elles soient d'orientation économique ou historique, quantitative ou qualitative, 

s'inscrivent de façon impücite ou explicite dans le cadre théorique général de Lee. 

Dans Sappoche historique, la migration est perçue comme une conséquence de 

l'impérialisme économique et du développement capitaliste. Elle est donc d'abord analysée 

dans un contexte gloôd des rapports enm pays développés et pays en développement Iàns 

la perspective économique la migration apparaiî comme une activité 6com>mique, notamment 

celle d'investissement visant P ameliorer les qmzités productives et de consommation des 

individus concernés. M e  est donc orientk vas  la cirti';faction et l'épanouissement 

individuels. Avec les notions de coûts et de bénefices, celles de maximisation et 

d'accumulation des gains Cconomiqu~s, entre autres, l'approche économique présente la 

migration comme un phénomène essentiellement économique rationneL Enfin l'approche 

sociologique, quant à elle, prend en compte d'autres éUments dont les f m  

intermédiaires a personnels, en plus des facteurs économiques au niveau individuel et global 

(facteurs de répulsion et d'attraction). 

Ces approches expliquent chacune à sa manière le phénomène de la migration, et 

suggèrent une interrelation entre les différents aiveaux d'explication. En ce qui concerne 

Sapproche sociologique et particuli&ement la thMe & lamigration de Lee, eile nous 

semble plus inthsante malgré son defhut d'être tellement générale qu'elle englobe 

n'importe queue autre perspective. EIle a surtout Ie mérite de prendte en compte, en plus des 

contextes giobal et spécifique, des dimensions subjectives, htentiomelles et non 

intentiomelies reliées au phéuomène étudié. Cest dans ce cadre que l'on pourrait 

éventuellement in- les résultats de la présente étude. 



CHAPITRE 2. IR projet d'études comme processua 

1. Hypothèse. 

Dans cette étude, nous proposoas d'6tudier le proasus qui oriente le projet d'etucies 

v e r s l e ~ u r o u l e n o n - ~ e t ~ ~ f d c s ~ û a n t s d s n s l a a  p y s  d'arigine après laf<amatioa. 

La questiun & recherche initiale est la sirivante : le pm* & fonn~nOn a ak tm@n de 

coIVtOiSS41t~ces qui mu-tend h migration internanrnan& pwr audcs prés- le si* 

rempomkdm l e s j w y s d e ~ ~ ~ i o n  Or& luunbmu~tano ignmtc l r  h rendpnce à 

la rPsidenceperm~neruedanr Ir- &fonrrpnnrrPnoin L a  rukm prerm'èm & ane mgratibn 

pour études semblent donc mine*= dans son expmsion reCile. On put se deniander 

pourquoi cette prmimMce et @qu'à queI pint  celleii~~ tthwigne de I'aChec pmja in&d? 

Notre hypothèse de travail est h u k  comme suit : ie Ireoour ou le am-retour des 

étudiants dans leur pays d'origine après la f6matim est Saboutissement d'un processus qui 

implique un champ de dctaminants relié aux contextes d'origine et d'accueil. Ce champ 

inclut égaiement les actions a statCgies des répoaciants face à as déterminants, qui orientent 

le projet d'études. A M ,  par exemple, en dépit du fiait que la situation socio-acOaomique soit 

défavorable au retour, catauis répondants manifestaaiait la volonté de n%amer après la 

formation. Ou encore, d'autres pounajent ne pas retourner dans leur pays malgré une 

intégration S o c i ~ o r n i q u e  difficile apjwéknâée dans le pays d'accueil. 

Cette hypotbtse est exploratoire et v i s  P ciramsairr le cbarnp des détamiaaats qui 

interviennent dans le processus & fmnation il l'étranger. Cela dans la mesure 0th le caiacdrr 

processuel de notre obja d'étuck ne permet pias & fhmir une explication Wudive I k 

décision (bentueue) de retour ou de non-retour, et eaccme moins d'affirmer l'existence d'un 



lien & causalité entre un ou plusiairs f m  a œüe decisim. EUe diffère ainsi dune 

hypothèse classique, davantage orientée vem k vbificaîioa et h -on de factMs les 

uns par rapport aux autres Le c m  de fa mâbode qualitative et des entrevues en 

profondeur répond à œae préum@cm & saisir sur le vif des situations Vecues et d a  

attentes des répondants. 

2. Méthodologie. 

2.1 La m6thode 

La questian de retour ou de non-mtour des étudiants dans leur pays ci'* a été 

étudiée dans la limaahnc sous diffierents angks et, en grande partie, par le aaip d'analyses 

quantitatives. Nous aQptcms une démarche qualitative pour tenter & montrer la complexité 

du phénomène dont l'analyse ne put êtrr réduite a une simple explication Qunle entre 

facteurs, et & fkbe rcssatp d'autres Cléments nouveaux qui permettent dc Sâpg&hcnckr 

davantage. 

Cette recherche repose essentiellement sur des entrevues en profm&ur; mais elle s'est 

enrichie aussi d'une recherche documentaire sur la question. Nous avons exploité 

notamment des journaux, revues spécialisees ou d'intérêt général, ainsi que des ouvrages et 

monographie. Cette recherche documentaire a non seulement permis de faire le point sur la 

situation, et donc de mettre en xelief les forces et l a  faiblesses des travaux exïstants, ainsi 

que les pistes de recherche à explorer, mais aussi & recueillir les c k m k s  contextuetles 

relatives au pbièmt. 

Notre étude, comme nous l'avons âéjà mentionné, porte sur le séjour d'études, c'est- 

à-dire la phase & transition entre l'arrivée dans le pays d'accueil et la période suivant h fia 

des études. Nous nous intéressons aux individus, a lem expériaices ~0~i0-pmfeSSiOIlDelles 

et scolaires, bref aux situations qu'ils ont vécues, de même qu'à œiles qu'ils sont ea ûain de 



vivre. Cela se prête davantage, à notre avis, à une méthode qualitative, notamment une 

approche qui fa~se plus de place aux répondants en leur permettant de s'eXpnmer et 

d'exprimer Librement l em Sentiments sur ces situations. Autrement dit, cette recherche ne 

porte pas sur le séjour après la fcmnation, ce qui explique que notre échantillon ne c o v i e  

pas de répondants ayant termine les études et décidé de retourner ou pas dans le pays 

d'origine. Les questionnements qui sous-tendent notre dCmarche sont enfre autres de savoir 

comment et pourquoi le projet d'études emprunte teile trajectoire ou teile autre différente de 

celie qui a été initialemait prévue. Enfin, il faut mentionna une fois de plus que Sétude de 

cette phase partidère vise 1. montrer tes c g f o n ~ a n a s  favorables au retour ou au non- 

retour, plutôt qu'a suggérer leurs effets daerminuits par rapport à l'une ou l'autre option. 

2.2 Le choix du pays d'origine. 

Le choix des &dan& des trois pays (Cameroun, Côte d'Ivoire et Saiegal) a étC fait il 

partir de deux constatationsg L'une, c'est que, selon notre source d'infomtions déja citée1, 

la Côte dlvoire, le Camen,un et le Sénégal sont plus représentés parmi les pays 

francophones au Sud du Sahara. En effet, ils fournissent, en termes de nombre, le 

contingent d'étudiants le plus important comparativement aux autres pays Par exemple. en 

automne 1993, le nombre des étudiants camerounais, ivoirieas et sénégalais à l'Université 

de Montréal &ait, respectivement, 43 (3%). 36 (2%) et 45 (3%);2 ce nombre approchait A 

peine la vingtaine pour la plupart des autres pays atncainr Au corn de l'année 1992. le 

nombre des étudiants de ces mis pays &ait aussi important, c'est-Mire. respectivement, 52 

(3%), 30 (2%) et 50 (3%). 

l. Voir les tableaux 14 I 17 en p a x e  pour la réprtitioa selon les facultés c< les dçprtenierits. 
2. C e s o n t d g ~ p a r ~ a u ~ m b r e t o ( . L ( 3 6 l o o  W 2 e t  300m l993)dC.ChdimtsI 

l'Université de Monidal en povaiaa & 1'Afnque au Swi du S d m m  Ce nombre est de 588 en 1992 
(36% du nombre tobi des é û d h t s  &mgers) a 57 1 (37%) pour l'aisemble & I'Anique. Porit les dCiùls, 
voir tableaux 7 et 8 en maexe. 



La seconde considération, c'est que ces trois pays se caractérisent par une relative 

stabilité politique. Ce deuxieme cri* & choix a l'avantage de permettre d'éliminer la 

probabilité d'avoir âans notre échantillon Les personnes dont les motin de non-retour 

seraient principalement politiques : l a  réhgiés politiques par exemple. 

2.3 Choix et profil des répondants. 

Nous avons mené 29 entrevues auprb de 15 répondants de L'Université de Montréal, 

de l'Université du Québec à Monîr&îl et de l'École Polytechnique de Montréai. La plupart 

des répondants constituant l'échantillon ont Ci6 retenus av8c l'appui du Bureau des services 

aux étudiants étrangers &nt nous avons exploité la banque de données. Celles-ci ont permis 

de déterminer, de f g o n  non aléaîoire, les composantes de l'échantillon en veiilant à ce que 

les répondants des deux sexes soient représentés1 Nous avons ensuite compl6té notre 

échantillonnage avec La methode bwle de neige. 

L'échantillon de 15 répondants ainsi dttermine se compose de 13 répondants de 

l'Université de Montréal, 1 de l h l e  polytechnique de Montréal et 1 de I'Univenitt du 

Québa: à Monîrtal. La moyenne 63ge se situe autour de 30 ans. Les rCpondants sont 

répartis au niveau des trois cycles d'enseignement comme suit : 4 au premier cycle, 1 au 

deuxieme et 7 au noisi&me cycle. Certains sont au début, et d'autres très avancés ou vers la 

fk de leur pgramme d'études. L'aisembie d a  répondants compte 7 boursiers et 1 ancien 

boursier, du pays d'origine ou d'un organisme international, ainsi que 7 bénkficiaires de 

Saide familiale. Parmi les 8 répondants boursiers, 2 sont origiaaires de la Côte d ' I v o i .  3 

l. ~ f p ~ t c e p ~ d m t n o ( c r ~ k ~ x e f a n i n i n ~ t h i b ~ ~ ~ ~ I i p o p i l . t i o ~ ~ o b i k d a  trois 
pays menus, il I'est épienmt bas notre &hntillon (3 au toul). En rtfk poin 
trois pays, l o r s q u c r m r s p l r v e n i o n s 1 ~ 3 ~ t s & ~ x e ~ u l i n , i u * i r  c ~ m p l ~ œ ~  
B5avecdebdpodmBdesexeféarinm. 

2 E o e f f ~ - t i e r c e ~ o a m ~ t w i u a < C f W ~ u o c ~ p n o i m c ~ ~ ~ ~ ~ ~  



du Caïn- et les 3 autres proviennent du Sh@L Ii convient égalernent de noter qu'au 

moment où nous débutims cetme recherche, 10 répondants avaient le statut dl&tudiant 

étranger, 4 celui de résident permanent a 1 le statut de citoyen du pays d'accueil. mur un 

peu plus & la moitié &s répdauts fidents a citoyen, le chuigcma~ de statut s'est fait 

pendant le séjour d'études. 

En dehors des critàff qui ont servi à fairr le chDix des pays d'origine de Li popilation 

étudiée, auam autre critère & &lectim n'a éîé pris en compte pour déterminer notre 

échantillon d'entrevues. 

2.23 Intérêt de l'étude pu rapport & la demarche adoptée. 

De manière générale, il fàut nota que la metbode qualitative telle que m u s  l'utilisions 

dans cette recherche mus -t cornme une démarche complémentaire I la pratique 

traditionnelle ïàrtant de là, d#ur points nous semblent importants P retenir. 

D ' a m  notre démarche vise à Caidier le pmblème n a  pas selon un cldrr d'&y= 

rigide et une théorie à Fonfinna ou infirmer, mais plutôt du point & vue des adairs eux- 

mêmes. En d'autres termes, l'implication qui sous-tend la méihodt qualitative en tant que 

méîhode & connaissance sociologique vise à recueillir des discours sur dts expériences de 

vie, des attentes individueiles, plutôt que de simples répoases à des questions De cette 

specificité & la méthode quafitative a puriculièrement de tare &marche, il se dégage une 

première remarque selon laquelle l'écbantiiloa & 15 répondmts que nous avons d k m m e  - ,  

nous -t largement suffisant pwr explorer l'univers social a & &flexion que constitue 

le séjour dTktudes, notamment à travers des atmrues en pmfoadeur. Plus que le nombre 

d'informateurs, a sont les informations dans leur dimension 1 ia fois qualitative (le discours 

et la variété des éiements du diirmurs) et quantitatif (l'abondance des doMCa) qui nous 

apperaissent importants dans ce travaL cavanmge d'un nombm restreht, c'est de nous 



pennettrr de mxieütir plus dinfofmations et d'en f&ire une analyse appmfmdie plutôt qu'un 

traitement inaiffisant ou @el 8une masse infbmaîions qui a d t  Mt& bim Obaatiiloû 

de grande taille 

L'étude de cas de Drxiieb démontre l'intérêt des entrevues et illustre nos propos. 

Étudiant la question de retour et de nm-retour d'ktudiants mimrains en France, l'auteur a 

ubüisé principalement un questionnaire auprès de 148 étudiants. Cependaat, le questionriiliire 

s'étant révélé limité pour comprendre l'élaboration et la mise a m  du projet d'études, ainsi 

q ~ e l e ~ m ~ m e a t s & ~ l a a n s f o r m a t i o n ~ l e s e a s i o a r ~ P l a d C Q m O n d u r r t a t r o u d u  

non-retour, des enîrctiens semi-directifs auprès de 14 étudiants st sont avérés necessaireS. 

Les entrrtiens ont servi à approfondir les résuitats du questionnaire. Par ailleurs, en ce qui 

concerne la semi-directviitt, l'auteur prCQv : .Nous avcms choisi la semi-directivité afin 

d'éviter mut dispmement et & s'assurer que les interviewés traitent les points que nous 

avons introduits dans le questionnaite, (Douieb, 19û9, p.12). Anwar souligne également 

que son étude de cas sur les PalOstanais en Grande-Bretagne, a les histoirrs & vie qu'il a 

utiiisées comme méthode, lui ont permis, par le recours aux entrevues en profmidan, de 

donner l'occasion aux Pakistanais "de libérer leurs sentiments sur des questions dont on 

parle très mement, tels les @juges a la discriminatian" (Anwar, 1979, p.îî6). Cette 

méthode a permis aussi à l'auteur & saisir les expériences & migration dans lesquelles les 

réseaux sociaux jouent un rôle très important. 

En second lieu, cette étude est concernée par la dimension processuelle du pFob1ème au 

coms @une période bien précise. Nous nous inteiessons non pas à des d&isïms déjà prises 

conceniant le retour ou le non-retour dans le pays d'origine après la fofmation, mais à tout 

un univers de transition très peu connu, changeant, incertain, incontrôlable, de même qu'aux 

actions et stratégies des répondants dans cet univers de transition. L'intérêt dd'une telle 

démarche est de permettre de saisir et de comprendre les situations au moment même où les 

répondants sont ai train & les vivre m rapport avec ks d m m î h n s  et i'évolution du 



projet d'études. Nous penscms que h démarche utiluCe en est une complémentaire ii ceiles 

exhantes, qui non scdsmmt apporte &s &lairages wwcsux à l'étude du phénomène, 

mais suggère aussi d'autres pistes de recherche. 

Conclusion. 

Deux points nous semblait impxtants à retenir au terme de a chapitre h savoir, 

d'abord, notre hypatûèse & t r a d  qui se veut plu& explmatoirie et, ensuite, le caractère 

essentieliement process~ti de cette Ciudc PP r a p p t  811 pcniia point, notre &de à 

explorer le champ & c&mimnts qui pamcttmt de comprcndre l'émergence, la mise en 

œuvre et l'évolution du projet d'études Le second point vise à compritndrr et expliquer 

davantage par I'inmr~lation, voire I ' i n ~ ~ d a n c e  des diffbtats éléments impliqués daos 

le projet déni&, Le processus se fm& donc ici sur It cam&fc transitoire des actIoas d 

conséquences qui rmqumt chaque étape de l'évolution du projet d'étucks par rapport 1 son 

orientation vers le rdan ou le non-retour après la f-oa Bien plus, noûe &marche v& 

à cerner le projet éducatif a i'étranga ai rapport avec k &Cd @accucii et le amtcxte 

académique Spccinque; autrement dit, chachcr par exemple I compcodrr comment les 

étudiants vivent les contraintes Liées autant à la poiitique déducation (du pays d'origine et du 

pays d'accueil), qu'à L'intégration dans la &&té d'afcueil et dans le milieu scolaire- 



La crise éducative dans les pays moins développ6s et 

la formation à l'étranger : le cas africain. 



CHAPITRE 3. Croissance économique et démocratisation de Itenseignement: 

le problème de l'éducation en Afrique. 

Nous présentons dans ce chapitre un bref survol & In situation gQbale de l'éducatkm 

dans le monde en accocdant une attention particulière aux pays en voie de développement et, 

surtout, aux pays africains- Ce chapitm qui montre, en= a- le lien entre la d o ~ o n  

coloniale et l'évolution des systèmes éduciit.8~ dans les pays moins développés, notamment 

les pays africains, vise à mettre en dief  les dércrmiaants caitexîuels de la migratm pour 

études. 

1. L'éducation dans le monde. 

Les systèmes éducatifh dans le mm& ont aimiu une expansion exceptionnelle apèJ k 

Deuxième Guerre mondiale. Certes, cette période est celle d'une croissance économique 

généde qui rendait tavacable une telie expansion, mais celle-ci était principaiemeat le fait de 

deux éléments. Ce sont, d'abord, une vision humaniste de l'éducation mise de l'avant par la 

Dédaratio13 universelle des droits de l'Homme, puis une vision Ccoaomique de L'éducatim. 

En effet, entre 1950 et 1960, la Déclaration uuiveneile des b i t s  de I'Homme 

praIamée par les Nations-U~es en 1948 entraîne p t o u r  dans le monde une expansion des 

systèmes éducatifs. Le droit à l'éducation tel que stipuié par raiticle 26 de ceae DBciaratim 

peut se résuma en trois pin& principalement : 

(D'abord, toute personne a le droit à l'éducation. L'éducation doit 
être garantie, au moins en ce qui concane l'enseignement 
élémentaire et fondamental. L'cnferigncment 61émentaire est 
obligatoire L'ensei-enment technique et prof-1 doit 9at 
g- l'accès aux Ctudcs sup&iaues doit être ouvcrt a pleine 



Dès lois, un p u  pu<ait daas îe monde, les potitiques éducatives mirent L'accent sur l'&alité 

des chances, c'est-&-dire l'acds pour tous les Clèves aux avantages éducatifs asans qu'il soit 

tenu compte des mditicms géographiques, ni & leur milicu saio-éccmomique, (OCDE, 

universalisation a gratuité de L'enseignement pnuiPrc. eut pour conséquence l'augmentation 

Toutefois, & partir des années 1960, l'approche humaniste de l'éducation qui avait 

prédominé jusque-là fiit pLce à une autre vision, alle qui as9ocic étroitement l'éducation au 

.A partir & 1960, une découverteessstielle modine h politique de 
tous les pays du monde : l'éducation, longtemps COIlSidMe comme 
un investissement - et comme une ooncurrenœ au 
déyeiopptmcnt éco~,= enfin m u e  mmmc un agent 
pnmoidirl & tout progrèr Al- que l'accroissement & la 
pdiICti011 agricole a industrielle semblait Enil pnneme une 
extension subs4qucnte de la scolaritk, qu'il commandait Ics progr& 
de l'enseignement, brusquement l'ordre est inversé : le 
développtment & l'agriculture, & I'ïndumie, du commerce exige 
dcs gens instrtiits au service de leur profdm~. (Français, ibkf, 
p.20) 

Les facteurs pditiques et Ciconorniques semblent avoir ete à i'orighe & cette 

expansion. Sur le plan politique, toutes la nations avaient la conviction que l'expansion de 

l'éoucatïon &ait le meilleur moyen pour un État démocratique d'6liminer l a  disparie a les 

injustices socidfonomiques héritées du plrrC Au niveau économique, ces nations 

croyaient que le développemat reposait sur le pro@s technologigue a k PIpductiviîé de la 

force de travail qui dépendaient dc l'éducation f ~ ~ ~ l e l l e .  Dc mrniht géncnle, la EavCgie de 



l'expansion linéaire mire en plaoe pu les nations reposait sur trois ~ t i o n s  dominantes 

selon lesquelis : 

Ces afEmations ont eu, scion I'autcur, une décisive sur l'orientation des 

politiques Géducaticm dans les pays dMqipCs et moins &cl* Ikns ces derniers 

cependant, L'expansion massive s'est accompagnée, mûe ac!= dune ~ O c a t i i o n  de la 

qualité de l'éducation en raison du manque & rcss~urces financières niffisantes a de 

ressources humaines aâéquates. 

2. Le système éducatif dans les pays moins dCveIoppés. Objectifs et 

développements. 

Dans les pays moins développés et surtout daas les pays africains, le système éducatif 

est une implantation c o l d e .  Aillem, dans les pays dhreloppts, par contre, il est le 

produit d'un lmg pcessus d'évolution nationale (Lé TMnb Kbôi, ibki', p.336). Ainsi, 

contrairement à œs demiers qui avaicnt achevé l'éducation primaiFe et avaieat cornme 

priorité le développement de I'enseignexnent ~6~011daire a sup&ïeur, les pays moins 

développés avaient A fairr face au défi & l'expansion Mucltive à tous les niveaux. 

L'indépendance n'a pas seulement &té une foice d'impulsion pour le système d'édudon, 

mais eile lui a -6 aussi une orientation toute particuliàe. Dans une cataine mesure, 

l'indépendance a &té aux pays moins développés œ que l'm-guarr a kt6 aux pays 

développés : elle impliquait une m o n  dcs d&& nouvellement indépendantes. 

Des fonctions éccmomiques, poiitiques a socizles que M t  assumer i'éducation dans les 



pays moins développés, les demières ont été de loin les plus importantes dans cette 

orientation particulière (Lk Thành Khôi, ibid, p.354). 

Des rencontres internationaies ont eu Lieu Q travers le mon& ayant pour objet principal 

de fuer les objectifs des systèmes éducatifs en matière d'effdfs ocohaires. Et pour les pays 

moins développk particulikement, 

(Des efforts ont été faits dans le sens de la réalisation des objectifs 
fixés aux c o n f ' c e s  du début des années 1960 à Katachi, à Addis- 
Abeba, Santiago et à Tripoli en 1966. De 1960 à 1980, les pays en 
développement se sont taillés même la grosse part de la croissance : 
de 146 millions qu'elle était en 19a,  leur croissance est pas& à 
410 millions en 1980, soit presque le triple de la croissance 
mondiale (641 millions en 1980 par rapport 327 millions en 
1960).~ (Coombs, 1985, p.73) 

il faut cependant noter que ces pmgrès ont été plutôt très remarquables aux niveaux 

secondaire et supérieur pour diverses raisons. L'une, c'est qu'après la période coloniale, la 

plupart des pays moins développés avaient un besoin urgent de main-d'œuvre qualifiée et de 

compétences adéquates pour créa et développer les secteurs modernes de leurs économies. 

En outre, ils semblaient convaincus que ia stratégie de développement des *pôles de 

croissanm entraherait, sinon le développement, du moins la croissance économique qui à 

son tour permetirait de réduire les inégalités entre les milieux rural et rirbaùi, de même que 

l'écart enee les pays développés et les pays moins développés Mais Ctant donné que 

l'entreprise était de piUe et coûteuse, a que les pays moins développés n'avaient ni les 

moyens ni le temps nécessaires pour se doter des structures de formation adéquates. 

l'importation des ressources éducatives des pays développés lem est appanie comme une 

alternative. Dès lors, les capitaux, les technologies modernes, une main-dœuvre éduquée et 

des compétences modernes, ainsi que les modèles d'éducation -nt importés, avec la 

conviction que ces tWmaits permetbraient de réaliser les mêmes pm@s que dans les pays 

développés. 



L'expansion éducative et plus pPriculi&emat d e  aux niveaux secondaire et 

supérieur qui a suivi k plitique de développement des rr~~amrs humaines fkvozïsa 

l'&nergence d'un sy*me éducatif dual : un syJtbne scokpt inbain dhsloppé et un 

système scolaire mal &hvœï& Le prem*r a &W, & manière génaale, l'éducation 

primaire univezselle' et des progrà nttmrquables am niveaux secondairie a supérieur par 

des effectifs statistiquemc~lt mcomppRbles ou mêmt supénam ceux &s pays d'Europe 

Occidentale des années 195Q alas  que le second est d par contre sous-développé 

(Coombs, 1985, pp.72-73; 214). Cependant, la crise qui swimt autour da a d e s  198û 

affecte le système éducatif dam  on ensemble, c'est-àI-diFt tous les niveaux de 

l'enseignement En dépit du cpracahe moadtl de ia crise Mwaîivt, aailcci s'avère plus 

accentuée dans les pays moins déveioppé~ en raison, entre autres, de leun Ccoaomies faibles 

et de leur dépendance a l'égard des pays développés 

3. La crise éducative dans les pays en d&eloppemenL 

Deux types de fxtcurs ont eu un impact sur les systèmes éducatifs dans les pays 

développés et dans les pays moins développés. L'un, envkmnemental, ccmceme les 

facteurs externes aux systèmes éducatifs, notamment les firarns e c O ~ ) m i q ~ t ~ ,  poliiiqucs et 

démographiques. Les fiacteurs du second type, internes aux syst&mes éducatifs, portent sur 

les objatifs et programmes sahbes, les enseignants, les d e l s  denseiguement et les 

technologies éducatives (Caambs, ibid, p. 1 10). 

l .  B im sûr. exceprion hite des quiutiers p ~ ~ g  des milieux dmins  (lets qunias des bi&ntvilla 
no-nt). 



3.1 Les facteurs économiques. 

L'aspect eC0nc)mique réfère A l'importance accordée au développement haornique au 

lendemain des indépendances et, par conséquen4 au rôle suborQnné de l'éducation par 

rapport aux impaatifs ecOadqws ,  Ceuxu ont conduit à une importation du m d e  

éducatif des pays développés dans un amtexte culturel différent et non approprié. L'une des 

conséquences, c'est que les résultaîs scolaires éEaKnt lain de amespondre et & s&fi.re 

aux attentes, cela siatout dans les milieux ruraux et les mes défavorisees des villes. 

Cwmbs souligne p r  exemple que, 

d,'imptatioa & modües d'éducation et laus implantations dans 
les milieux ruraux a eu plnu effet l'aliénation ch jeunes ruraux les 
plus brillants et les plus motivés, et a aiguisé leur appétit pour la 
migration vers les grands œntres urbains LRS centres urbains 
étaient par contre propices pour les @uipemeatts scdaines de qualité 
supérieure a le niveau élevé pour le pasiocmel enseignant plus 
qualifié., (Coombs, 1985, p. 17) 

A l'issue de la d é r e n c e  sur les politiques d'expansion & 1'CIIStignemmt tenue a Paris I e s  

3, 4 et 5 juin 1970, l'organisation de Coopération et & ~t lopp t rwnt  hllomique 

(OCDE) Etit aussi remarquer, en ce qui concerne les régions &onorniquement avancées des 

pays membres de l'OCDE : 

d e  asuccb écommique, en particulier si on le meaue 
exclusivement par rapport au PNB, paraiCt aujourd'hui quelque peu 
s 6 t  à une gran& partie & k popdation dcs pays représentés 1 
l'OCDE Lcs progrbf quantitatifs ont apporté une solution à 
quelques pmblhes, mais ils en ont laissé d'autres intacts. Qui plus 
est, i ls en ont suscité & nouveaux, ou tout au moins ils sont alles & 
pair avec eux. Cest ainsi qu'on admet fréquemment aujourd'hui 
que la croissance économique cxée par elie-même & noweiïes 
misères en déplaçant les œnrres 6 production et en accélérant le 
vieillissement des connaizunorç EUe put eribratner la dation de 
coktivités (par exemple dans les antres délabrés des grandes 
agglomémtions urbaines ou dans des zones rudes écart&) dont les 
habitants sont pris, avec leurs enfants, dans le cercle vicieux de la 
p a u d  par manque & possibiücb et de motivatians.. .m. (OCDE, 
1971, p.13) 



Ainsi, en dépit dune missance économique, le constat se révèle négatif en ce qui 

concerne les performances des systèmes éducatifs, comme en témoignent quelques 

exemples. En effet, ces systémes enregistrent des cas fréquents de redoublements (10 à 

30%, par exemple, dans les écoles primahi en Asie, en Afrique et en Ambique latine), 

d'abandons (20 7546 dans certaines régions) et de renvois (Coombs, 1985, p.75). 

A l'opposé, la récession mondiaie a eu aussi un impact sur les systèmes d'éducation. 

Elle a entraîné une crise & -cernent des systèmes éducatifs, @ois au profit d'autres 

secteurs d'activiîés. Selon Kirst, 

&knseignement ûénCficllit autrefois d'une place spéciaie ou 
réservée dans la plupan & budgets dcs États où il avait priorité 
absolue sur les nouveiles ressources dégagées. La situation s'est 
radicalement modifiée au cours des cinq demières années, et 
maintenant les crédits scolaires doivent &nt= la sévère 
concurrence de tous les autres semices publics*. (Kint, 1979, 
p.70) 

Bien qu'il semble appopri6 de perla de ralentissement plutôt que baisse du 

fiancement éducatif ai raison du reîard accusé par les pays moins dCvelopPeS dans 

l'universalisation de l'éducation et, per conséquent, de l'import. qui lui a éîé accordée 

(Orivel, 1986, p.21711, les conséquences de la récession Cçonomique =nt néanmoins 

considQables. ïï s'agit entre autres des changements importants dans les 

d'emplois, les programmes scolaires et les choix academiques des ktudiaats, les perspectives 

de c e è r e ,  le m o d  des enseignants et des administrateurs, ainsi que dans l'attitude du 

public vis-à-vis de i'école (Coombs, 1985, p.110). 

Le chômage, généraIlanait a M Q C  1 la conjoncaire &onornique, a eu égidemat un 

impact sur Sédudon. En efkt, il a contribu6 pour une part la d&vaiuation des diplômes et 

au discrédit du systeme éducarif ppr rapport au mmh6 du mvail dans ks pays moins 

l. Par exemple, gm 1960 a 1965. .lori qp* le iyllmis & aoirsrirs di, t a u &  hancemat &ait de 103%. 
il est tombéi 7% a u d é b u t d a s ~  1380 (Orivel, 1986, p.217). 



développés. En fàit, l'effa de i'insuffisance des emplois et de l'escalade des diplômes s'est 

combiné avec celui de la craissance &nographique, notamment la demande sociale en 

éducation. 

3.2 Les facteurs démographiques. 

L'impact da factairs démographiques suc le système d'éducation dans les années 

1970 n'est pas le moindre. L'accmis9crnmt du taux de niitaiité et la migmtion ont entraîné 

une explosion &mqppàiquc qui a rrndu difficile le maintien dcs taux de participation 

scolaire existane et la rQlisatim des objectifs en tames d'effectifs scolaires (Coombs, 

1985, p.13). 

L'explosion démographique apparaiAt ccïnme un œmultiplrPlcin quantitatifm de la 

demande sociale &nt l'effa est puticuiièrement ressenti dans les pays moins dtveloppés où 

le taux & la popilabion jeun est plus élevé (près de 40% & la population tocale ait moins 

de 15 ans). On estime qu'avec un taux de croissance & 221, la population Qs pays moins 

développés passera & 2 276 millions ii 2 774 millions entre 1980 et 2000 (Coombs, 1985, 

p.51). Dans les pays développés où la population jeune ne représente qu'une faible 

proportion (23%), ce sont les migrations internationales qui posent un défi aux systèmes 

éducatifs (Coombs, 1985, pp.38-40). En effet, ceux-ci ont à faire fiace à des besoins 

multiples et variés diuie client& de plus en plus diversifi& sur le plan linguistique et 

é d u ~ a t i o ~ d  (iba, p.48). 

3.3 Les facteurs politiques. 

Les faaeurs politiques poxtent sur les troubles sociepolitiqucs résuitant ai partie des 

inégalités sociales a ~omiques.  Comme le fait remarquer Coombs, ales modèles 

d'éducation occidentaux et @dement les univaStés, en tant que porteuses d'idées a de 



formes de oomportement culturel et inteiiactuel étrangères étaient généralement le lieu de tels 

aoublev (1985, p. 112). De plus en plus cepcndanf ces lieux devienll~lnt intéeds a 

corpcxatistcs par la fomiuktioa & mnndications particdaristes face 1 un État souvent 

répresgf et inefficace. 

L'exemple de l'Amérique latine nous instruit davantage sur l'évolution & l'éducation 

et surtout sur te q m t  entre &cation et politique dans les régions plus cloisornées a très 

inégalitairesLesystèmeéducatïfaetidansœs régions un lieu d'expression de lu= de 

classe, & d t s  de classes a de pojcts & amquête du savoir. Plus précisément, souligne 

Ger& W. Rama (19û6), 1'évolution du système éducatif a été marquée par des c d h t s  

entre la couche supérieure plus cultivée, la a c h e  moyenne d la couche infaeue (la 

paysannerie). Ainsi, dans ces régiais, c'est la demande sociale, plutôt que l'État, qui a p u é  

un rôle détetminant dans les projets de dévelappement et l'évolution du système éducatif 

(ibki, p.lï7). Le développement quantitatif spectacuiaire qu'a connu le système &kat3 a 

été le résultat de pressions exercées par les couches supérieures et moyennes, notamment 

dans ies centres rabains, Ce qui a donné lieu P deux situations : 

(L'une, c'est que [.. .] les taux de croissance les plus forts, qui sont 
très klevés par rapport aux taux enregistrés ailleurs dans le monde, 
aient été le fait des âegrés secondaire et supérieur de l'enseignement, 
lesquels ouvrent l'accès à des professions qui ont gagne du terrain 
pendant la plus grande partie de la pénode ccmsidérée, bénéficient 
d'un statut su#rieur à celui des métiers manuels et assurent cLs 
revenus plus Coafbtables. L'autre est que [...] c'est dans les 
capitales, dans les villes où résidait le pouvoir et où les groupes 
sociaux demandeurs avaient accès a œluiQ par le canai politique ou 
plus f3équemment administxatic que la demande a étt le mieux 
satisf&ite,. (Rama, 1986, p. 177) 

La transition qui s'est qhée dans les années 1970, a peut-être même bien avant, a 

fait naître un élargisement de la base dcs systèmes éducatifs qui, une fais de plus, sera te 

résultat de mouvements sociaux ou de la demande sochie, En &et, 



~Coafionté aux exigena des nouvelles techniques de production, 
informb par le biais de ses amtacts sociaux avec les populations 
urbaines et t r a v e  par dtr tcndaaœs migratDirrs le xponde paysan 
as@iiitPapprendrdalangueofkieik, savoirlirr. écrire et- 
et a donc &lame des Ceda A l'autre a*=, les groupes les plus 
~ U l t i v e s a i ~ t u a c @ t i o n  SOQlkehrCe ait *LmCdcs 
univaSt6s & haut niveau, voÏm parfois des systèmes ck bounes 
pemmant de pbursuiviit des m&S à l'&mgr et, plus 
fréquemment, des circuits d'enseignement rhmés,. (Rima, iWT 
P- 177) 

Ces problèmes ainsi *tés n'ont rien de comparable avec ceux qui se posent aux 

pays développés de la fin des mées 196û jusqu'en 1970. Dans as pays en effe les 

problèmes portiient davantage sur k qualité et la patmence & la f<amaton fice à l'ampleur 

du chômage. 

.Le spectre croissant du chômage prmi les gradués du secondaire 
et du post-secondah et le -ment dcs budgets pour les 
dépenses de l'éducation suscithait dcs critiqyes & la durac gCnaaie 
des études - processus qui &ait autrefiois perçu mmme Féldm~llt clé 
du progrts socio-ecOnomiquc Dc plus, la Jtagiipton misante de 
I'educaticm s@icurc qui coïncida avec la réduction & la croissauce 
écoaomiqi?c a les OpPominités d'emploi, constitua un fmn aux 
tendances & 1ibaalisation qui hient de réduÏxe les inégalités dans 
l'éducation supérieure.. (Coombs 1985, pp. 180-18 1) 

Dans les pays développés, l'on reprochait notamment l'école son inefficacité et, par 

conséquent, s o n  incapacité a poduirr une force de travail ernployable. Cela était ausi le cas 

dans les pays moins développés qui ne pouvaient ajuster les prognmmes et objectifs 

d'enseignement il l'évolution et  aux réalités de la société globale 

3.1 Les probliimes reliés aux programmes et objectifs d'enseignement. 

L'inadaptation da systèmes éducatifs semble &e lime des causes, probablement la 

plus profonde, & la aise éducative dans les pays moins développés. Eïle se traduit enni: 

autres par la persistance d'objectifs éûucatifs désuets, molgré dcs e f fm d'adaptation fats 

depuis 1960 pour répondre à &s besoins de dcveloppmmt national et satisfaire à ceux 

d'une catégorie défivaride de k papilati011 solaire ( b m b s ,  1985). ïa nécessité d'une 



main-d'œuvre qualifiée et la &mande sociaie semblent avoir guide les objectifs d'expansion 

des systèmes éducatif% dans les pays maias dhrdappcs. 

h m  les pays dtveioppés où se posait également le pmbl&me de l'obsolescence des 

programmes, les ajustements ont davantage patt sur la mise à jour, le rrnfbzcemcnt a 

l'accroissement de l'efficacité de 1'-f particuliàcment dans la plupert des vieilles 

m a t i h  qui ont été canservécs (Coombs, im p. 116). En ocmt, les &@tifs mt wnsisté à 

adapter les pogrammes scolaires a les mérhodcJ dlCllSeiglltmait à une climtèle étudiante 

plus diversifiée, c'est-&-ciire, par exemple, autant dcs étudiants capables dapprcndrc plus 

vite que ceux qui k sont moins, oa qui sont aca&miquemcat plus motivés que les indécis 

Dansles pays moins développés où les pogrpmmes éducatïfk m t  Ctt Mt& de la 

colonisation, l a  ajustements soolaircs par l'ajOUt de nouveaux coras et prognunms ont eté 

perçus comme un effort pour, sinon dlimina, du moins riduire h depcndance vis-&-vis cles 

pays développés en matière de ressources humaines qualifiées. Néanmoins, le contenu trop 

standardisé et orient6 vas  un oontexte u c h d &  et moderne a ai pau &et le déoouragernent 

et même le déunmte~t~nt des jeunes des carrières rurales productives et des rôles de 

leadership quïls auraient dG assumer dans leurs envirunnements ruraux ((Coombs, 1985, 

p.2 19). En Amaique latine par exemple, le système éducatif est confronté à trois probl&mes. 

Le premier est la prolongation de la scoiiuïté chez les groups Smaux les plus avmds, œ 

qui a eatratne un datif appiiuvrissement, .étant entendu que ce qui n'était appris il œ 

stade le semit ultaieuremnt, et œh en dépit du fut que près de k moiti6 & la populaticm 

scolaire ne w t  pas ce stadb. Le szcond concerne l1é!ablissement ou le maintien d'un 

minimum d'homogénéité dans la qualité de 1Fnsmictim disperisk degré égal dans 

l'ensemble du système d'enseignement, œ qui a eu poiir am&quen~e la formation 

incornpl* et inégaie des Cièves issus &s circuits &&ca!ifs imx,mpicts de moiadrr qualité a 

sans ~mmunicaîion avec les circuits amplus (cau allant du présoolairie à l'université). Le 



troisi5me problème parte sur le &calage gOiSSilllt cllm les connaissances transmises et le 

savoir mnhempcnain don que les bentatives badapation des programmes san rares (Rama, 

1986, pp. 186187). A ces probI&mes auxquels sont amhntes les syStemes M m t X s  cians 

les pays moins dhrdoppb, s'ajartent aia non moias hpartants qui concernent les 

materieh denseignement et les technologies éducatives. 

3.5 Les matériels d'enseignement et les technologies Bducatives. 

De mani* g é n h i e ,  les pays mains développés sont amhmtés 1 deux types de 

probBmes. Le premier, c'est le retard dans la transmission cies OOIlZlSLiSSances p r  rpppoit à 

I'évolution rapide des cooonisvnccs ii l'échelle internat id  Cela s'explique soit par 

ltinad5quaîim des systèmes é d e  pour k plupan, ou par k hile niveau & 

développement &onornique et la lenteur des progrès scientifiques et technologiques. Le 

second type de problème, le plus iÏéquent, porte sur l'impartaton des technoIogies 

éducatives A travers les échanges intemationaux et l'aide au developpement en pmvenaace 

des pays développés. Iàns ce danier cas, cette i m a n  tstmdogique s'acc~mpagne 

entre autres d'me d@mdance culturelle, dans la mesure où tait aansfert de techdogie est 

également transfat de culture qui ia produit (Lallez, 1986). 

3.6 La question des enseignants. 

De manièze génaale, le prabltmc relatif au prsoanel enseignant dans les pys moias 

développés est, sc ia  Coombs, celui de i'incom#tmce, la fAible quaMication et & 



l'absence de dévouement pour l'enseignement (198!5, pp. 122-123). Il ne s'agirait donc pas 

diin probkrne d5nwffhnœ quaatitative car, .Mal@ & &eux obstacles et handicaps, la 

pluprt des pays en développerneat ont laus l é k g h  chmatiquement leur persoanel 

emeignant. (ibid). Ainsi, en Afkicpe psr exemple, m a  1- a 1980, le prsl>miel 

enseignant a augmenté & 159%. 324% et 39596, -ment au niveau de 

l'enseignement primaire, seamdaire et supérieur (iw. 

Un autre aspect du probe= c<ncaae k répartition inégale des enseignants plus 

qiialifiés entre milieux maux e miliciir urbains W a m  pobIemeS portent sur h 

résistance à des changements, des actioos a pratiques innovatrices de ka part cles 

enseignants f m  aux universités îmditiondks Carangères (Lanez, ibid, p-197). 

aux enseignants fatmés il l'ère des nouvelles ou renouvelées, dans les 

universi* étrangtres, ils semblent COilfidLlt6s au pobIème d'isolem~~~t et & -011 

intellectuelle en raisai & i'inexistence ou du peu dw6changes pmfessi~~l~tels avcr: lem 

collègues des pays déve1oppés (Coombs, 1985, p. 125). 

Ces @I&nes, communs à l'ensemble dcs pays moins développés, se posent encore 

avec plus d'acuité dans les pays africains à cause de lhadaptation & leur système éducafif 

et d'un certain retard par npport B I'évolution des d s s a n c e s  à i'échelie intanationale- 

4. L'éducation en Afrique. 

Lw problèmes de I'education am- en A semblent reliés en grande pariie à 

la rupture sans continuité op&& par rapport a I'éducaticm atraditionnelle,t. Aussi, importe- 

t-il d'examiner britvemeat aile4 pour wmpriendre k cris des systèmes éducatifs âans 

1'Afnque cuntemporaine. 

1- ~ w t i a i s & ~ ~ ~ = ~ i t i ~ - s m t u t i ü a b i u ~ ~ ~ ~ ~ l y s c p r r t i q ~ ~ ~ ~ ~  
évident que dms ia rérlitt, le triditicnaml et le myirmcl s ' m e n t .  tel dms i'exemple de C e  
modaneqUi~dessuvivrriastriditirriiiciiss~mitibe&compor0miantau&~1~yaa. 



de I'enfànt dans sai milieu. Aussi, cette Miirarim &it%11e u œ  a&w des perents ou de k 

famiUe plus large et, swtout, de ia collsctivïté toute mtik Par l'éducation, la génération 

Ia w~l~e~ation et la survie, et par œ Wt &me la amtinuité de la colledivit& AWou 

Moumouni présente les traits géngaux a communs de l'éducation dans ltAfÎiqw 

traditionneile comme suit : 

~L'un, c'est k g m &  imponance qui lui est accordée a son 
carac&ewiiBCtifetsocial, Unautreestscmiienintimeavecla vie 
sociale sur le daible plan rmta*l et SpintueL Ii y a Cgpbamt sa 
*iradèrepdyvalentaussibienenœquicliacanetesobjcctifsvises 
que les moyms employés, et enfin sa réaiisation prognssive et 
graduelle amf&ment aux étapes SUCOeSSives de l'évolution 
physique, psychique et mentale de 1'enht.r (Moumouni, 1967, 
pp. 13- 14) 

L'éducation en -que traditionnelie &ait fortement dans la vie sociale. Très 

tôt, dès l'âge de six ou sept ans, les parents au sein de la ceilde fimilMe, les adultes et les 

aînés dans la collectivité, F5saiiait participer l'enfuit à la vie cdective, dans ses aspas 

économique, social, culturel et spiritueL Sur le plan économique, %&nt était initie à la 

production, d'abord par l'exercice d'une série de tâches à 1'echeUe de l'&momie famifiale, 

puis par la respoasabilisation progressive à d'autres niveaux d'activités plus complexes. 

C'est Le niveau du f i h  et du s a v o i r - f e  L ' e t  était également initié aux rapprts 

sociaux avec les hommes, Gabord sous la fame primaire du asavoir se teairm, .être polis; 

ensuite, il entrait dans da mpports plus complexes et plus p f m d s  avec les membres de sa 

collectivité (Moumotmi, iW, pp.20;29). Au sein de la fbiïle et dans la collectivite de 

manière gaihie, l'enfimt apprenait à les devoirs a les responsabilités qu'il 

assumerait dans la SDCi&& 



L'éducation en Anique tradjtionaelle amit un cam&re pdyvalmt; elle r faisait à 

essentieilement le dévdoppemait hPnnomeux de l'enfsnt et, surtout, a préparation la vie 

pratiques pédagogiques vari- dont la jeux, l'audition des contes et légendes, les -6 

un travailleur bautement qualifié,. (Amin, 1976, p. 171)' 

*. Lesppos&S.mirAminpoUni~thin~t~~IhjuXtrpoSitioa.vo~h~iioo&derir<yprs 
de coruinissuice, P savoir le type trditiomci et le type u m k œ  ou sci-. M.is il n'en est rien, car 
selon lui, dms les socï&és pdcrpit.listes les comiiissrnces uàiides Clliimt des mmakmœs 
scientifiques qui obéisai- &dm règles b k  plr\iculières, soirnt I'obscrvaîkm et I'empinsme, et qui ne 
devraient pi êûe cunfoodiiss uvoc les c<mniissiricg scidfSquss ch mirYL. modane. Samir Antin fü t  ha 
part des chases en explicitrnt ses piopos cwnae suit : a[ ...1 dans la nmmce p&b&mu où le niveau & 
d é v e i o p p e n i a i t d e s ~ p o d u c a v ~ ~ e s t m > m s a v ~ ~ d m s  Ir&6itapitrlistecoptempririme, les 
comiaissfnces techiques mbs ai œmm pmr les pobctarrs saat des coiiniissmcg scient- nuis  
elIes n'en sant pis déduites d'une minière systémitique, C'est porirqwi mus observcms ici me rektion 
entre la religion, plus g h h k a m t  I'aistmblc des i d h  dominmOes fiamiides daus inr c d e  rdigiau. a 
lesats&I.poducti0~,Cates,lestecbniques&poducti011soatAMiii~&I'obgarvrtiai~que,& 
i'expénenceetwnps&pincipesscieriti~obsav&railyjis,comuts&~aplai. Mus ces 
arts de 1. poduction sont reliés i I. religion Q tnvas des mythes qui hmpLcent les ammkwms 
scientifiques ou véâ icub t  ~ L I I ~ M ~  des conarisemcg scidfiques rspI.iI.iiar dias m d l c  plus 
complexe. (Amin, 1976. p.172). fkns h pi+ des sociétés ea dévdoppement, surtout celles qui ont 
été touchées par ia colonisrtioo, as dssmces bdmiqws CI scicatifiques n'ont plus cours ai Iusoa 
des nmeilcs cooditiolls BOCiIiICS. C ' a  l'exemple des S O C i ~  l f n a k s  a( ...) où les -ticlrrs 
v i w i è f f s , q u i é r u a i t l e i i e u & ~ ~ f m e s r o c u m i l d e s , o a t & p o g n s s s i v c n i c n l  
r e m p ~ ~ d . . p o d P t i m r d * ~ ~ ~ p o i m d . o s d a ~ d c  h b e  a & 
v u l g a r i s o t i o o ~ d e s a i o d u c t a r s , Q a t ~ r i é a i l t i t s # m t e i l w r i t c ~ ~ , ~  m Eut 
aux p m k t u m  pa dss systèmes d'- & cooparti~ & ~sn%tés d'mtavaitim~, etc., qui 
dépossèdcat le paysin de ses c œ m k m œ s  (Amin, ibid, p.179) 



En outre, l'évolution de l'éducation de l'enf'ant se fisait en rapport avec son évolution 

physique, psychique et mentzk. Ce qui a fiit dire à Svnn Amin que l'éducation infixmle 

était néannioins une éducation formene dans la société traditiomdle (1976, p. 169). Fm effét, 

en plus des règles d'appentïsage dont i'obSefVSItion, auxquelles elle obéismit, elie se e t  

aussi en fonction des phases de déveioppement de l'enfimt, en rapport avec les classes 

d'âge. Ainsi, jusqu'g l'âge de six ou huit ans qui était la premiàe classe d'âge, l'enfant 

recevait prkïpaiemmt & sa mère l ' é d d o n  requise; & six à dix ans, dauième classe 

d'âge,soaédlu?aticmétaitdifférienciéesurlabasedusexe: i'Mucatba&h~edevait& 

la mère et celle du g~poa hambait au pàe; de dix à quinze ans, troisième classe d'âge, 

i'enfant integrait & plus ai plus la vie a Pintimité &s adultes qui lui reamnaissaient 

davantage d!autonomie et un certain &gré de responsabilité; a la dernière tranche d'âge, de 

15 à 16 ans, qui constituait le début de k vie adulte, achevait i'éducation de l'enfant p des 

cérémonies riaienes (Moumouni, ibid, pp.26-27). 

L'éducation dans l'Afrique mditionneile était insépuable des a m  aspctr de la vie. 

Elle associait étmite!mmt éducation, au sens large, et ins&on au enseignement, au sens 

précis et restreint (Moumuni, iM, p.32). C'est ce rapport étroit avec la Me s a d e  qui était 

à la base de l'efficacité & l'éducation ûaditionneUe : c'est (à travers les actes sociaux 

(production) et les rappons sociaux (vie famüiae, collectives diverra) que se 

faisait toujours l'éducation de l'enfant ou & i'adolescent; de ce fait il s'insiruisait et 

s'éduquait simultanément, (Moumouni, p.34). 

En somme, l'éducation traditionnelle avait trois Caractezistiques sur lesquelies reposait 

son efficacité. D'abord, il n'y avait pu un lieu specifique où l'enseignement était dispensé; 

c'est, entre autres, œ que souligne par exemple saair Amin en ces termes : 

*La formation des podudairs ai tant que techniciens de la 
production n'est pas assurée par un savice piblic formel 
d'educatim; eile est acquise sur le tas Rans ces sociétés, la 
f d a a  scientifique au sens mademe du teme n'est pas distincte 



de la finrnatîcm philosophique a reïïgieuse üune d è r e  genérale; 
et la riecbeichc sckentifaqut est assurée per des individus peu 
nombreux,fambpatlninproprrsmoyens,sinsêfrepPssbpar 
des systèmes famds d'apprentissage,. (Amin, 1976, p.169) 

Ensuite, lléd,urtiioa n ' e t  pos de s&amicm mm k M a i e  a la pratique 

En eff* c'est en écoutant, obsmant a fbisant que l'enfant apprmait à quérir les 

connaissances âccumul&s qui lui parnettaient & joua le rSle sociaï d'aûdte e!t d'assurer 

ainsi k siavie de la progéniture a In amfinuité & h ammunaut& (Busia, 1969, p. 13). 

Enfin, sur le p h  Pédpgsgisiic, Iféducation &éUt imc mmakance pdonde & la 

psychologie de l'enEant; car, =les d i n i t e s  cksses ci'@ co~zcsp011dcnt g M e m e n t  a u  

diffénmbes étapes de l'évoiuticm & l'enfant et de lla&hmt, & celle de sa mentalie et de 

son comportement, (Moumouni, iM, p.34). 

4.2 L'éducation en Afrique coloniale : politiques et objectifs, 

La mlonisatian en Afiique a eu comme ideologie h civilisation Q peupla coasid&és 

sauvages. Par conséquprlt, les @tiques doniales miss en p k e  ont d ü i i t  

rechercfié la desb.ucticm des valaas sociales a culturelles ûaditiaine11es (valaas digieuses 

et éducatives enne au-). Les changements ont CIC d'autant plus vioients que l'éducation 

formelle impc&e n'avait mm iPpport PYOC celle qui était déjà diqm&e sur le tas, a 

qu'elle &ait destinée à des communautes dkttrb. 

Les politiques c01OLLiales d'éûucation n'étaient p \1ILifbmes, chaque puss9nce 

coloniale ayant sa @tique qui variait parfois l'inteneur d'une même colonie. Toutes 



avaient cependant en commun le mépris pour l'éducation traditio~elk qu'elles rejetaient. 

même si certaines &larations officieiles semblaient Ia valoriser en reconnaissant 

l'importance du contexte local et de l'enseignement dans Ies langues locales. En effet, de 

1903 à 1944, des décrets et dklarations se sont succéâés dans Le cadre de l'organisation de 

l'éducation en Afrique coloniale, afin d'adapter l'éducation au cuntexte Local. il y a eu par 

exemple Le décret de 1903 portant sur l'organisation des prerni&es écoles au Senégal en 

18 17 (Moumouni, 1967, p.42). Mais, comme Faisait remarquer Bush, entre ce qui était dit 

et ce qui était fait, l'&art était considérable. Car, les politiques d'éducation coloniale avaient 

des objectifs qui répondaient davantage aux intérêts des administrateurs coloniaux et de la 

métropole qu'a ceux des peuples colonids. 

La politique d'éducation de la France en Afnque, dans sa mission civilisatrice, visait 

principalement l'assimilation des peuples colonisés à la cuiture française- Le système 

éducatif dans les territoires h ç a i s  était donc modelé, surtout après la Deuxième Guerre 

mondiale, dans son contenu et sa méthode, sur celui de la rnéhmpole. A partir de cette 

période, des modifications et adaptations diverses furent apportées mais sans grand 

changement; la poiitique resta fondamentalement dominée par la volont6 de répandre le mode 

de vie hÇa i s  et de produire des Anicains éâuqués *qui seraient chez eux dans la culture 

~~ &?ho wu&i be m home in the French mlnrre~ (Bush, ibd, p.23). Les Africains 

éduqués que l'on appelait d'ailleurs les ~évolués* n'&aient-ils pas convaincus de la 

supériorit6 du système fiançais en réclamant eux-mêmes les p r o g m ~ ~ e s  m6tropolitauis 

pour Mt= chez eux un enseiguement au rabais, (L.ê TMnh Khôi, 199 1, p.28 1). Au 

Sénégal où les premières écoles apparurent en 1817, l'enseignement en Wolof (une des 

langues locales) fut autorisé, des iivres & vocabulaire et de grammaire furent publib dans 

cette langue en F m  en 1825 et 1826. Mais ces premi&es tentatives allaient vite dispciIIuk 

avec la reforme de 1835 qui visait l'aadcaîion des diff&enrc*l cultufdes a linguistiques et 

l'assimilation des uidigàies la culbue française, par L'enseignement de la langue fhçair 



(World Bank Group, 1973, p.4). Bref, le fiançais fbt la langue d'enseignement par 

exceilence avec inbeadiction & l b a p  dcs hngues matmdb dans les établissements 

scoiaues primairrs mêmeaprès l'inaépaidauce. 

Toutes ces politiques d'éducation, hormis quelques diff&ences de fonctiomementl, 

avaient pour o b j d  d'assurer I'eneCpnst cobniak (assu-t a exploitation entre 

autres) par la clévalorisation, voire la desauction de la culture et &s vaieucs traditionueiles 

Dès I o n ,  dans les territoires h @ s ,  l'enseignement de haut niveau pour les Africains f i t  

sinon découragé du moins évU, tandis que le minimum Ctait di+ pour hDnna un 
* .  p e ~ n n e l  in- & niveau hf&ieru qui était appelé à saW I'ariminisnation et 

i'éwnomie wloniaies (Lê Thành Khôi, 1976, p.591). Les poiitiques coloniales déducation 

ne visaient donc nuilemerit la pdpatïon des d é t é s  c010aisks à des fritures 

responsabilités d'au~gaivemement L'organisation et le fimchmcment des systèmes 

d'éducation c01cmiaux étaient de nature 1 favcï&z a PQPCtllQ la &pendance. Ce qui 

I R i r e x e m p l e , k d é v e l ~ t ~ & L p d i r i q u c ~ e b s l p D b r * s ~ ~ a Q t d ' ~  
I'educrsi011pinririe,cnrni~lifaniptimpfisaiOrmtlltarrrJiiuOiu?prisI'~gnrmentsscadiirea 
enfin I'enseignemmt supérieur. De plus, ceae pditiqme avait I. plrtiçrikrité & n'être ni sdlsctive, ai . . -  - ~ a i c e q U i c a i c a n e l e s é n i d e s i 1 ' ~ -  



explique entre autres que l'éducation était généralement considérée par l'administration 

coloniale comme une consommation pluîôt que comme un investissement (Busia, ibd, 

Cette situation a eu pour conséquence le sous-développement de l'enseignement 

secondaire et supérieur, et la formation d'une infime minorité d' f ica ins  même ià où une 

rnajozité était touchée par l '&hation,I  Mais cette minorité était mal préparée pour des postes 

de responsabilité car, jugée inapte pour une éducation de bonne qualité et pour une formation 

supérieure, elle n'avait reçu que le minimum n8cessaüe aux posta subalternes dans 

l'administration coloniale Bien entendu, le contenu de l'enseignement utilitaire variait selon 

les tâches à aca>mplir. Bemard Dadi6 &rit à ce propos : 

*L'école à ses débuts, allant au plus pressé, devait uniquement 
former Qs auxiliaires aFncains auxquels l'on demandait peu en 
conséquence : savoir et pouvoir surtout dissguer un imparEait de 
l'indicatif, un imperfait du subjonctif, pour la traduction exacte de la 
pensée du Blanc. Mais comme ce dernier lui-même aimait parier le 
"petit negre* : (Toi, tu perlé lui, que demain Blanc il vient prendre 
lui, leur ont parti dans le villagm, le rôle de l'interp&e se trouvait 
simplifit. Il n'avait plus à se creuser les méninges pour traduire les 
subtilités des modes et des temps. [.. .1 Les hommes destinés au 
commerce baient  savair tenir une comptabilité. Aux instituteurs, il 
était demande beaucoup plus. Peu à peu se formèrent médecins, 
vétQinaires, commis, instituteurs, ouvriers, tous auxiliaires, non 
seulement parce que le diplôme déiivre était local. m a i s  parce qu'ils 
devaient aida l'Européen dans sa tâchem. (Dadi& 1957, pp.58-59) 

Dans les colonies françaises, l'idéologie raiciste et culturelie (supériorité du 

colonisateur et & sa culture) qui justifiait le minimum d'éducation et la formation au rabais, 

p u a i t  l'objectif véritable de l'entreprise coloniale. CeUe-ci  était la domination politique, 

l'exploitation &onornique et l V o ~ o n  cuiturde par l'impaialisme fiançais ai veillant 

soigneusemmt au blocage de tout développement (Moumouni, 1967, p.125). Immanuel 



Wderstein écrit à p o p o s  de la pénurie de cadres techniques et ingénieurs et, par 

conséquent, de l'attrait pour les domaiBa de formation correspondants : 

a[. . -1  Ces préférences et aspintions doivent être placées dans le 
contexte de la situation coloniale. Si SAfnque de l'Ouest est 
aujourd'hui privée de cadres techniques, c'est pour une large part 
parce que les puissances coloniales n'avaient aucun besoin d'eux. Il 
n'y avait pas d'usines dans lesquelles ils auraient pu être formés. Le 
travaiiieur qualifié était moins bien rémunéré que le clerc. Et le 
diplômé de l'universite ne pouvait trouver d'emploi comme 
ingénieur ou chimiste,. (Waiierstein, 1964, p. 14 1) 

Les données suivantes sur les effectifs scolaires montrent les différences clans les 

politiques coloniales d'éducation et de asous-d6veloppemenb pratiquées pendant la période 

coloniale. En 196061, les pays d'influence anglaise comptaient 99,46% d'étudiants au 

niveau primaire, 0,3296 au niveau secondaire et 0,2296 au niveau supérieur. Dans les 

colonies françaises, les proportions aux trois niveaux respectifs Ctaient 94,2596, 5,42% et 

0,33%. Quant aux colonies sous domination belge, elles avaient 97,77% d'étudiants au 

primaire, 2.18% au secondaire et 0,0696 au supérieur (L i  Th* Khôi, 197 1, p.20). Le 

graphique suivant permet & visualisa cette politique différentide. 



1960-1%5 1965-1970 1970- 1975 1975- 198O 

Source des dom : Coombs, 1989, p. 108. 

n apparaiî que la paportion & l'effectif scolaire est Clevée  au niveau primalle, sunout 

dans les colonies an%aise$ pu rappat à celle très W t e  au niveau secondaire, et celle 

pratiquement insignifiante au niveau supérieur, dans les trois colonies Ces développements 

inégaux et I'expimiion du primain illustrent bien la politique dallale & sous- 

développement du système éducatif en Afkique. Ce qui explique que & leur d o n  à 

l'indépendance, les pays africains aient a, comme premier dai le mttmpge du rriard pp 

i'éducation universellel et la fonnatim des cadres nationaux.2 



4.3 L'éducation en Afrique post-coloniaie. 

De façon générale, mis strat6gies semblent avoir ét6 adoptées pour tenter de résoudre 

le problème de pénurie des cadres en Afrique après les indépendances (Diambomba, 1989). 

L'une est la mise en œuvre dlme politique de promotion massive des Africains à des postes 

de commande jadis occupés par les cadres &rangers, sous la tutelle toutefois des conseillers 

et assistants techniques étrangers (ibid, p.3). La s e a n d e  stratégie est la formation des cadres 

dans les institutions cfenseignement des pays développés, faute de structures adéquates sur 

place (ibid). Enfin, la troisihe voie est Texpansiou du système d'enseignement local, à tous 

les niveaux (ibid, p.4), en vue de satisfaire à une forte detnande sociale d'éducation. Cette 

demande résulte de l'aspiration sans ctpse des parents et leurs enfants à plus d'instruction, la 

perception par les responsables politiqua que le développement de l'enseignement est une 

condition préaiable au développement national, et de l'explosion démographique qui a été un 

multiplicateur quantitatif. 

Toutefois, ces politiqua a leurs développements ne semblent pas avoir apporté la 

satisfaction attendue, notiimment pour la grande majorité de la population. L'une des 

raisons, c'est que les pays nouveilement indépendants 

*font l'expérience amère, conriente ou inconsciente, des tares 
dbulant  de l'enseignement colonial, d'une part travers l'action 
des équipes aictueiies & dirigeants politiques africains - tant sur le 
plan politique que dans les domines bnomique, Eocial et culturel - 
mais aussi à travers le comportement générai de I'mtelligenttsïa 
afncainew. (Moumouni, 1%7, p.7) 

Les nouveaux dirigeants aîÎiairu ont conserv6 non seulement les structures éducatives 

mises ai place B l'époque colonule, mais aussi l'orientation et le contenu de Senseignement 

(y compris les bédvoles envoyés au titre de l'aide biktérrlc). lkos le cdre de Faide multilptecple, rut 
cours & h même période, 1'Afnque a rcucilli 75% de tous les experts et b&&voIes ai dducatioo, . . 74% de 
tous les professeus d'emiei~rremgit t e c e  ai profieosioœ~l &mgem 85% des de 
l'éducation, et plus & ia moitié de tous les p f m  et coaseillers d'université. Voir mordiPle 
1988, p.45. 



Dans ia plupart des pnys la langue d'enseigwment est restée œile du cdonisateur. Bien sûr 

que1ques aménagements cmt du être hio au niveau du amtenu mtammmt P où 

=Sur tous les autres points, aucun changement n'est intervenu : le 
fiançais, m i a n g u e  officielle, Q ÉIMs continue à &e k langue 
d'enseignement, les manuels restent les mêmes. Dans 
l'enseignement s8condaire, tout est resté CO- auparavant : aucurie 
innovatiiai n'est intervenue, tant il est clair que les din&ents ordres 
d'enseignemaitsoat1iCsentitaaetqucpst~kckirclcs 
gouvanemcms afir*pias & voit d6mna des dipumes identiques 
aux diplômes fiançais impose nboessairemcnt dts   servi tu des, en 
matièrrdepnognmmcs:kGowemcmem~çaispourmp~<p 
f<nmel a sans grade patee pratique (il siffirait dîme équivalence 
ou bune h o m o ~ o n )  se tnnm juridiquement habilité à infervenir 
directement dam la -011 da É91s afficains,. (Moumouni, 
1967, p.141) 

politique d'educaîion après llindépaidance. D'abord, la c q a m ~  par l'élite dirigeante que 

les modèles im- pissent puer le même &le & développement a m m e  œîa a Cit le cas 

dans les pays développés (Coombs, 1989, p.5). Ensuite, les amtraintes financias qui 

rendent les nouveaux États indépendants aibuiaires de l'ai& et des crédits extéReun. Il y a 

égaiement la peur éprouvée par les nouveaux dirigeants poiitiques face à l'ampleur et aux 

difficultés d'un éventuei changement profond (Mwrnouni, i ' ,  p. 141; Turcotte, 1981). 

Enfin, la croyance que le maintien de l'ordre existant est une condition de l'unité nationale et 

du progrès. Selon Lange, 

ale maintien de l'organisation soolave (cycle d'études, diplômes), 
des contaius des pogrammes (malgré quelques ambagemenrs), 
des méthodes pédagogiques (reposant sur l'autorité du mailAtre a la 
passivité des &ves), et, surtout, de la langue du coloiiisateur, 
fimnt des décisions 6minemment @tiques qui visaient à amesver 
in= le système scolaire en tant qu'inscniment unificateur & la 
 nation^ . (Lange, 199 1, p. 1 14) 



Les nouveaux dirigeants des h t s  in-dan& formés à l'&le coloriiaïe, ne 

cdoniaie. Ces changements sans risque politique a 6anomique amceme entre autres 

l'expansion quantitative & l'éducation jusque dans les années 1970. 

Ce passage du texte d'hmmuel Wall& m dit long sur le amtexte d'expansion, 

notamment la demande socialeen mati&edéducaîiion. 

aAf?ica&abn et emeignenient : deux tames d'une même 
proposition.Dcs6coSes,enc<indesémk,toujoursdesecoSes... A 
travers i'Ai?ique, c'est la rnême clpmur qui rievient cesse, 
laaciaante, obsédante, du baut en bas de la hihuzhk cattturniàe, œ 
qui peut sembla à pniizie vue pm&xaï, comme dans la bouck 
de tous les chefs syndicaux a dts ~ m t s  élus En maints 
endroits, cm voit des chds de villqge l ppa~a  P i'atfminishration le 
produitdeleur~1ttm~tpoinaidaàiaOOLlStNCtioll des 
écoles. Quant aux edhts, il n'est pas eugaC de dire que 
llenseignement e x a r e  sur eux une véritable fiwhtïon~. 
(Wallerstcin, 1964, p. 137) 

Sur le plan socbpoiitique, l'éûiraa'cm a été co~l9&&4 même avant les 

sociale et d'accès au pouvoir politique. Cela est nai . . 
ait au lendemain des 

indépendances en raison. d'une part, de l'insuflïsmce des cadres et, d'autre part, des 

opportunités exisfantes en matière d'emplois a de @on des msourœs politiques et 

économiques (sociétés d'État entre au-). A cette période daic, l'éducatioa était ébioi~emerit 

associée aux emplois modanes prestigieux et aux po~is & nqmmbilité politique- 

Comme symbole de modanite et d'Cmancipati011, Féducatïon a sai expansion dans k 

première deoennie dc l'indépcndanœ &ait u œ  rgctioa P la polit@ed'edtlPatidn raciste dt ia 



période coloniale qui avait jusque-Ià foaftiom6 par exclusion et restriction. La politique 

coloniale était guidée par le discours selon lequel ales Africains n'étaient pas assez 

inteliigents p u r  bénéficier d'une éducation avancéei. (Waiierstein, 1964, p.143). Aux yeux 

de la grande masse qui en était exclue, l'éducation apparaissait à la fois comme distance a 

artrait, vénération. Car, grâce aux Blaucs, ha petite bourgeoisie alphabétisée, habillée, 

motorisée, acculturée, était considérée l'égaie, l'interlocutrice directe de ces Blancs, et 

jouissait d'égards auprès de h masse. I1 s'ensuit que, pour cette partie de la masse témoin de 

la colonisation et des privilees accord& à une minorité d'Aficains éduqués, l'éducation 

était fonsidaee comme un luxe, une aspiration. Chaque p e n t  était donc prêt A investir dans 

l'éducation, voire consentir des sacrifices financiers pour fairt accéder ses enfmts à la 

jouissance de ce &at iI a éîC lui-même exclu; chaque parent espérait égdernent, comme ses 

enfànts, profiter de ses efforts a profiter de la réussite de ses dents- Car, .pendant 

Longtemps dans la période coloniale et encore aujourd'hui, l'éducation est restée la route la 

plus rapide pour un revmu important. Elle est apparue aussi [...] comme un moyen de 

4Gration~,  de ad&olonisaîion*, donnant l'espoir d'accéder aux mêmes postes de prestige 

que les Blancsm (Wallerstein, 1964, pp. 142- 143). 

L'éducation coloniale, bien que nkgative à certains égards, a eu paradoxalement des 

aspects positifs Eue a pvoqu6 chez une fraction de la minorité éduquée une prise de 

conscience de sa situaiion d'Uiférïorit6, qui a conduit à 1'6mergence et au développment de 

mouvements de libération. A I'indépendance, l'éducation de masse était considérée comme 

un fàcteur d'unité entre ha masse et la nouvelle classe dirigeante, en ce qu'eue supprimait les 

barrières psychologiques et s a d a  d'antan. mur la nouvelle classe dirigeante, i'expansion 

de l'éducation devait permettre la réduction des inégalités SOCi0-6COnomiques et la formation 

d'une main-d'œuvre qualifiée n b s a k e  au dévelop9ement Ccowmique et technologique 

Le taux moyen d'-issemcnt des e f f d s  scolaires enregistrés entre 1960 et 1983 illustre 



bien la politique ébucative vdontariste aprb l'indépendance. Ce taux était en eEet & 12,4% 

au niveau seamdaire et & 14,996 au niveau supérieur (Coombs, 1989, p.4).I 

4.3.2 Les problèmes des systemes éducatifs en Afkique post-coloniale. 

iné$enciances, les systèmes éducatifs n'ont pas fadamcntalemcnt changé. A l'exceptim dc 

quelques pays wmme la Guide et le Mali qui ont opté paa une politique de déveioppemerit 

les systhes educatifS coastituent une composante la sociCté globale qui exace sur eux 

des pressim divc~ses. S'il est possiile d'affirmer une cataint neutraiité a une rdative 

afnçains. Dans m derniers, k powoir a une mainmise sur l'éducation. A. Wade faisait 

remarquer à œ pmpos que ale pmb15me de l'Enseignement en Afnque Noire n'est pas 

miaire, ii est politique (Wade, 1H6, p.73). Ce point de vue est @demerit aprimC par 

Fernand Vincent (1987, p. 148) : 

alLe pxhlème n'est donc pas technique. ïï ne s'agit pas d'abord de 
vouloir réforma les systèmes éducatifs enistants, qu'ils soient 
copiés sur l'Occident ou adaptés aux réalités IocaEes. Tout effm se 
heurtera au pouvoir en phcc qui ne asire pas f m e n t  changer. 
Le problème est &mc clairemait politique. ïï nl a pas d'autre 
soluticm que de redonner aux populatio~ls une partie de ce pouvoir 

'- Selon la source, ce tuu Wt & 3% en 1960 eî & 20% co 1983. 





(walierstein, iW, pp.142-143), en dépit d'un certain doute qu'eue suscite de nos jouis 

L'éducation est un investissement d f e u S  et même très COOfaix, Aumi s tranrent-t& 

juStifii6es ics & out qui priofi~mt déjà & 1'- à l'@rd de mutw 

réformes pmfmdes Lê Tbành EMIi (1976), abmbt le problème sais un aune angle, s'est 

inferr~ge sur œ qu'il amsidère être ia MPY question 1 savoir, =qui pofite de l'éducation?.. 

Dans une pobléinatique gQaPlc CI'& P 116duaüh, Lê Thihih Kh6i a rbadC k questicm 

du point de vue de l'alliance entre la bourpoisie d h t  a la bourgeoisie étrangère ai 

intanationale, 

On a souvent perdu & vue ou igwrt des problèmes plus f b e n t a u x  pour ne voir 

que ceux plus généraux du ~ b p p e m e n t  a plus spéciaiement les problèmes 

financiers et w u e s  pour justifier la &essité & l'aide à l'éducation et au 

développement, il fàut - î  que la -011 a des avantaga mais ail  ne 

faut pas s'attendre à ce que la coopbation intarrationaIe ai matière d'éducation et de 

recherche vienne à bout des pmbl&mes hmédia~ en un ciin d'œil. (Coombs, 1989, p.369). 

n faut noter en p ~ s n t  que Coombs est de mu qui pensent k ai termes 

d'équilibre intematid (par opposition à coanit intcniatid), et ots coaclusioas Qnaent 

l'impession que même si les problèmes immCdiao nt saoat pas résolus ai un clin d'd,  ils 

le saont tôt au Fard Ii écrit en effet qu'=avec la &mnhation et Ic s  efforts bien dirigés, on 

peut penser qu'à long terme, eue contribuera à l'existence d'un monde meilicuf et sCir où 

tous les peuples, dans tous les pays, poumont avec plus d'assurance aspirer a œ u m  à une 

meilleure qualité de vit, (Coombs, 19û9, p.369). 

L'aide oemble fi~v0rise-r d'abord les pays qui possèdent un certain potentiel 

économique et un marché EQ, les pays pauvres n'étant û'aucun in- exce@ s'ils ont une 

fonction stratégique (Le Thành Khôi, 1976, pp588-589). En outre, un pays peut se voir 

refuser ou diminuer l'aide au cours d'une pcriode chaotique de son évolution et se la Var 

accorder ou augmentb à me autre @ode & riehtive stabilité politique pu le même peys 



dometu (Lê Thàah Khôi, iw. S'il existe une d e  discnminati 
- - -  'on dans l'octroi de l'aide 

iî 1'education a au deveiappemenc c'es parce que, selon Le Tbaab K M ,  l'ai& ne pmfite 

véritablement qu'aux pys dwneurs a à leurs firmes. Ce n'est que s~coudayerneat que les 

classes et giaips Soawx influents des pays remmxrs en thent profit, lbur l'ensemble 

&un pqs Qané, l'ai& n'est py une aide au sais premier du terme, mais une aide .liée,; 

~e11~est,d~UTMnhghBi,uacaidcqiiiimpSiq~tpanletb~e~~descontributions 

financiènes et des coûts wocieg notamment par l ' ï m m o n  d'équipements a matkiaux 

divers, du pays f-* Pom l'auteur, =l'(ai& ~ 1 o ~ p c m c n t ,  consis& 

principaiemc~lt en une disti'butian des faidr publics pmvemut da ntattes fisdes dans le 

pays donneur aux enarpisa pxivées ck ce pays, œ qui mtre parfgiîemt~~t dam la logique 

du système capitalisb (1976, p.586). 

Les problèmes de l'éducation ne se posent pas exclusiverncm m tmnes gçriaaux & 

rapport de &pendance des pays aidés à l'égard &s pays aidants. Ils raivoient aussi à la 

question de i'efficacité inteme du syemc arhintif qui résulte en gran& m e  & sai 

hdagmicm au contexte local africain, & même qu'a rineaïe gtnaak qui le e. 
CetteinefncacitéputCmpri~uchunQubleniveau: p a r r a p p t ~ i a p C r i o d t ~ I o n i a l e  

et même w l d e ,  a par rappart à la situation actueile. 

AU prrmia niveau, bien que l'éducation traditionnelle nc puisse être COIlSidéree 

comme étant meilleure par rapport & I'éducatim modenie, elle r h s h a i t  néanmoins à 

remplù les fmctions essentielles qui lui étaient assignées. En associant eaoitement la thbrie 

et la pratique, l'éduaton traditiomelle parveriait à SDcialiser a P intégrer l'individu dans son 

milieu. Des auteurs tels que Moumouni et Busia ont surtout insisté sur la nai--n 

entre l'éducatian ct le travail manuel, de même qu'entre i'hle et la maison. Le système 

d'éducation acniel par contre a opéré une scission à œs niveaux en détruhnt les vaieurs 

m d e s  et cultuceiles qui cimenPient les SOCim traâitionneiles ïi a sunait opaé uae 

rupture sans continuité avec le passé (Amin, 1976, p.183; Busia, 1969, p.31), 



contrairement & ce qui se serait produit ailleurs dans le monde développé. Selm Lê Thànti 

Khôi, dans les S O C i ~  moins dévdoppées, 

eau Iiar de a a i a l î s e ~ ,  wmnr_ cians les sociétés autonomes, 
l'éducation a ici, au amtraire, rompi l1&pdibrie socid Cet ef& 
déstabiîisamn s'ex- sur plusieurs plans : le Conait enne les 
valem importées a les valans anc- l'écart entre l'&de et la 
vie, c'est-Mire les matï&es ecIseigL1éCs et l'e- 
quotidienne, la misancc de d e s  &tes qui s'opposent à 
l'autorité des chefs tradi t idm.  (Le Tbsnh KM, 1965, p.354) 

Les auteurs qui se s r n t  davantage inth&s à ll&ducatim en Afkique (Busia, 1969, 

Moumouni, 1967, entre autres) s'acccudent pour dire que 1'6ducatim dans - langue 

et annihile ainsi ses capacités d'appcentisage. Ruis la mesure où, par exemple, .Mm 

en françaiir. (Wadh 1956, p.61), l'cnfpnt aaicaïn apprienârait mieux cians une Lnguc 

colonisation, SOUS prétexte quïl en résulterait des difficultés insurmontables en raison du 

pluralisme linguistique (Coombs, 1989; T- 1981). Nous avais dtjà évoqué les 

fondements politiques dune telie aîtihde. nous suffit de dirc que le maniement de la 

langue étrangère ou, mieux, la drsaiminati - . .  
'on qufop&e celle-ci dans L'enseignement est un 

imporîant îàcteur & sélection. C'est œ qu'exprime LE 'IbBnh KWi quand il dit que le fait de 

donner des tests conçus dans un envbmement industrici occidental aux enfànts diin au= 

environnement, &ait I M u e r  non pas leur riivcau dïnteiligerice et leurs capacités 

intellectueiies, mais I'etaidue & leur accuIniraci011 (1976, pJ89). 



En second lieu, l'effidté de l'éducation doit être appéciée par iapport à la situation 

répondre aux -tes de la -de majoriOe de la popdath L'école podiiit davantage de 

déclarces sociaux qu'elle ne réabc les espairs de promotim Jocinle créés cbez ïa gran& 
. . 

masse- Au niveau pchaixe ct qmaahmt dans les mœs rurales, 1'6cole ne f d t  pas aux 

élèves les moyms & kur intégmbn âans Lur caviraiacmait, pes plus qu'de ne lem ofne 

Le système éducatif dans la plupw dcs pays anicaias est un &calque du &le 

occidental qui cultive cher l'enfuit du primaire un &goût pour le travail manuel a le m*eu 

rural en génW en fâisant hiage &s attraits des grandcs villes. Aussi, l'éducation dans les 

milieux  aux hvarise-tde l'exode des désolarisés v a s  les villes, plutôt que de les y 

retenir- 

On se retrouve donc dans cette situation oil l'expansion rapide & I'éducation a grossi 

les données statistiques en matière & scollarisatian, surtout au aiveau primaire, mais il en a 

résulté des &pAitions amsidérables en anns a m fin de cycle. Une tdlt situation est 

aussi observable, a même & plus en plus de nos purs, aux nivaux secondaire a 



supérim. En e f f '  les déperditions ne se fa t  plus en bloc au niveau du primaire, mais à 

travers les diffknts cycles et par divas moym~; il s ' d t  que, 

a h e  quand la capacité d'accueil permet la pomotion dun 
nombre impaitrm d'#lèves, la tradition qui veut <lue la qualité de 
I'cllSeignemait se meaÿc par le pwr d'échec rend les systèmes 
d'enseignemeat aifriains sCkaifs au point que la mataité des Clèwes 
o u à s ~ d i a n t s e ~ r C j c c o C c d t c e ~ s y ~ b k l a p r i C m i ~ a n n é u .  
(Diambomba, 1987, p.5) 

Cette situation alarmante de l'éducatioa en -ut, nogmment au Sud du Sahara, a 

fait lbbjet d'une d h c e  & NPaobi (au Kenya) en 1968, sous i'égide de l'Unesco. Les 

participants y ait fait remaquer que i'exp1090~1 scolaire mat les anda 1960-1961 a 

1965-1966 (1 7 0  000 Clèves)  s'aait aocompagdt d'me f i  dCgradatioa quaütatve En 

outre, le taux & dépaditim scolaire &ait estimé a 68% au lieu de 40% phrus à la 

conférence de 1961 (Carnevin, 1981, p.35 1). Au coun de ia même @ode, en milieu  al 

où le taux d'échec etait beaucoup plus tlevé, dement 15% des éièves amient complété k 

cycle @maire (ibid). Aux niveaux scco~ldaire a sup&ieur où l a  effrcrifs a d t  augmenté 

(respeaivemmt 650 000 et 68 000 étudiants), de s&ieux problèrnes ck chômage 

d'intellectueIs commençaient &@ à se poser et contraignaient œrtaüs diplômés 

(scientifiques et mé&ins plus particulièrement) à immigrer hars de 1'Afkique (iw . 

Bien qu'il y ait eu de réels progrès en matière & formation d'une main-d'œuvre 

qualifiée, le développement a W pluiÔt quantitatif que quaiitatif, en r i n ,  entre ameq de la 

pression dtm~graphiqtie qui s'est accompagnée dune f o r ~ e  deniande bxiale pour 

l'éducation. Dès lors, il en a résulté le problème de la prtknce cCes connaissances acquises, 

par rapport aux besoins des pays concernés Cu, si le nombre semblait unpaiant p u r  

assurer le relais des cacires &rangers (collseiflers et assistants mhniques, par exemple), la 

La &lacticm FTfme à ia rigidit6 des critères d'évduaih et i d'autres comiik: le retard, k 
mauvaise conduite, les distinctions d'ige- Voir ai annexe pur d'amcs dérrils sur ceae Wuuiai 
not~mmeat drns le cas de 1. Côte d'Ivoire. 



qualité & la formarion (la pertinence des matières enseignées a -ses, l'adequation & 

celles4 par rapport aux baoins d'apprentissage actuels a fiiturs des Ches amœrnés, 

compte tenu de leur situation a k m  paspactives particulièas) l'&ait égaiement pour un 

véritable déve1oppcma1t (ib& p.113). Or, c'est ce sscoad aspect qui semble avoir été 

sacrifie. En effd, B la Confiikaice de Lagos (au Nigeria) rainie en 1976 sous l'égide de 
. - 

1Wnesco,lesparticrpantsont~t~&~siaiati011pidoocupan0e,En~tdUcaractàe 

sélectif des systèmes éQicatSs Ls pirticipauts ont entre ames souiign6 le mmque 

&préparaa011dadip~fpceaia~rCspaplaqudLs5PcmbLatavoiréiefaimés 

LeproblbepOSe est donc d'ordrit pratique, ausi biai pour me farmattim sur place 

que pour celle reçue dans Ics pays dévdcppk Rms ce &nia cas par exenpie, il semble 

que les diplômés, au retour dans leur pays, épnnivat un sentiment d'isolement et de 

stagnation inteUectueUe a monnaissent, psr œ fut mêm+ l'inadcquaticm des m&tmMogies 

et & lems travaux de rechercôe dans l a  pays industUWs (Coombs, 1989, pp.13-136). 

En outre, les pays en développement en générai a Ls pays africlinr a perticdk fbnt iàœ 

au problème du chômage des intellectuels. Étant dDad le 90usdéveloppement de leun 

économies et la dépendance de celles-ci à l'égard du marché intaaatiaial, ces pays ont & 

sérieusement afféctés par la M o n  mondiale de 1970. Dans les années 1980, ils 

produisaisnt déja plus de main--d'œuvre qiiaIifr& que leurs économies aationales ne 

pouvaient abSmber. En dehors de quelques tentatives pour limiter l'accès aux études 

supérieures ou contrôler la sortie du système édwatifl, la règle généraïe a été que ces pays 

acculés par la pressian démographique et la demande sociale ai éducation ont continué 

produire plus de diplômés, L'une des conséqu- c'est le phénomène & l'escaladt des 

diplômes, que Rama &rit par ailleurs & k f v  suivante : 

1. Par exemple, pour hLe hœ ri p m b l ~  dc chômge, ks -tés du C<ap (ex--) ririi<mt &ci&, 
audébutdestnndes 1970,&patah~dn~y~kimivClSiÉi ire&IrhcPUédessc i~~ai  
cinq ans, aa Iiep de m. Voà Dumbomh, 1989, p.76. 



Avec la aise 6caK,mique accudle hquelle &jarte la c o n .  pditique, la 

situation s'aggrave de pius en pius. Si, comme disait Wallast9n, L'éducation est l'un des 

chemins le plus @des qui m b e  à un menu hpr&mt, on put QuOt qu'elle sait 

aujourd'hui le chemin le plus sûr. Au mvepu dc ltdgntment supérieur, l'escaladt des 

dipl6mes, d'une part, a le ~ e ~ r n c I I t  dts 4mwmks dans les pprs africains de 

i'autre, donnent lw P unc situation qui n'offrr plus & garantie P tous d'obtenir un emploi 

Quant aux diplômés du secondaire, L scmt loin d'avoir les q-m ruphes pour 

rivaliser sur UQ -hé public ck plus ai plus spid. Ea dcpit de cate situation pu 

réjOUiSSâI1te, h famaton P l'&ranger, mîammat drns la pays développés, continue d'être 

un volet & la p0iit.iq1.1~ de dévc1appcmmt cies d c ~  humaines des pays 

moins développés 

5. La formation P l'étranger. 

A l'independance, la f d o n  des étudiants P l'étranger mtammcnt dans les 

institutions d'enseigncmmt des pays dhrekppés a W I'un des moym pour les pays moins 

développés & se doter d'une main-d'œu~e qiialifi& n&cssak au ckeioppement 

économique A l'origine, cette politique & f-on A l'émnga &ait COIlSid66e wmme 

une solution l'inexistence sur plPCC des structures & f<mistion adCQuatcs. Elle parahait 

égaiementcommunmoycnpaalesp~rsmoiasdéveloppés dese Iibaadeladépcndpna 

n m l o n i a l e  maintenut per l'ai& a l'assistance tachnique des pays dtvcioppés. Ainsi, les 

étudiants africains i l'étranger qréamtaimt-k 12,496 (33 083) en 1962, 123% (43 476) 



total mondial des étudiants P l'étranger (UNESCO, 1972, pp.26-27)l Au cours de cap- 

mode, ils étudiaient dans une pmpation & 21% les lettres, I'édiilritiou, les beaux-arts; 

23,296 ie droib les siciences d e s ;  17% les scieaces exades et nahtneIles; 125% les 

sciences du genie;, 2 1,146 les sciences médicales et 4,7% l'agriculture (Unesco, i . ,  p-55). 

Le graphique ci-dasous montre mieux la répoutibiai de ces étudiaats selm les domAines 

d'études. 

17,09919 

$owce des dom : Unesco, 1972, p.55. 

Depuis, pour des raisons multiples, les pays en dhteloppement et particulièrement les 

pays &cabs amtinuent & former leurs étudiants dans les pays développés, dont le nombre 

l .  Ils étpienî, en valeur absolue. pour les cinq aamk rrspç<ives. 266 118.349 393.379 678.403 369 et 
428 883. h énidi.ats des p y s  ai voie de développ«i#rt i I'Çbrrnsa zqxésa~mierit 62.8% (167 2û7) ea 
1%2,643% (224 674) ai 1%5,639% (242 397) en 1966.63.846 (257 272) en 1967 et 63 f % (277 
444) en 1968. du total maidùl (Uawco. 197% pp.2fj-27). Voir tablenu 1 pour le nombre d'étiidimts i 
rebraiger selm les j p d c s  d g i a B S  d'orisi#. 



WUlVersiiîî 6tra~lgèrts m 1960, leur mmbrit est pssé P plus de 100 !Ml dans les années 

fifières & f-011, œ qui semble jusiiaa le maintien & In paiitique & f d o a  à 

aune des amséquences & l'orientation & l'enscignanent après la 
deuxiàncguemrnaidlleaWl'appuiti~~~etle&vdoppancnt 
d'un cmain eulte du diplôme,. A la xach de a phénomène il y 
aMitiar&ctim Spnecôa l a  jams africains, & s'scbPmaP 
4conquair, les diplômes asgube iéprtb ~ ~ b l e s  aux 
Nègrew,lasstisfouianams6cutivePtairraissiteakrrspcqia 
f i a t c ~ t i m e d O n t l e s ~ s ~ e a t a a é c m I c s & e s  
et étudiants, les espoirs qu'elles p laça ï~t  ai eux. Ces egconscinca 
ont rapidement évolué avec le rrtoca au pays da pxeniias 
univemitaites, et engendré chez nombre dïntcllectuels Pnicains un 
véritable culte du diplôme : tout a qui &ait m&&ation & k 
s01licituQ du peuple, de son estime ou & ses préjugés favmôles, 
du rrspe* h l  qu'on obsave en Afrique Noire à l'égard du savoir 
(celui dû aux aAncienu. n'en est4 pas une preuve?). dcvint pour 
caDias un dû, revendiqué agresivemmt, a travers un CIolage 
bruyant de titres, de diplômes vrais ou fiia, authentiques ou 
usUrpair. (Moumouni, 1%7, pp. 13 1-132) 



Cepenâant, la pays d'accueil imnviennait (galement dans k formaQn des éhdh~ts 

à l'étranger, n~~amment a travccs les orgPmmaa iataaa;tio~lâllx cians le cacire de la 

internationaux du mai& divcloppé œuvrant dans les pays moins développés (Coombs, 

l'obligation vis-&-vis &s peys m ~ i o p p t m ~ ~ l t  B alle econOmiqucniait plus inPérrsJ6e 

(Québec, 1992, pp.10-11). En effet, ~Descnmais, la farmatioa des éîujiants m g e r s  ne 

sera plus seulement un devoir i accomplir, mais une acagOa P OPISV, (Quebcc, ml. 

&cmomiques à court ou long tame pour le pays d'accueil. Ik pius, cette -ce étrangère 

offre au pays d'accueil I'Occagon de amsolider les études a-cées dans ses institutions 

scoiaires et de srinsérer dans les réseaux scientifiques internationaux (Quék, ibid). Iàns le 

processus de dareloppemtnt scientinque e!t de mondialidon du savoir, les &udes dans les 

pays développés apparaissent aussî comme l'un des mécanismes de légitimation du pouvoir 

de domination des grands centres du savoir, (Garcia Guadîlh, 1982, p.78).* Cela parct 

1- Cate njorimîation & la politique do. &uks à i'étnnga a psmU aux p y s  d'accueil âe f.iic &YS gains 
finaiciers. h r  exenpk, ut RoyuimeUni où les cmri;rors étrmgps p y i c p t  dss droits cW&œkk 
faibles. le des apleins c d s m  leur a été h p o d  mûe 1980 et 1983, pamaiint I 1 ' h  & niIs des 
éumomiesde 110h 13ûmiliionsdeIiviiespmr.mde.EaAlitricbt,iprrtùde l 9 8 0 , I a ~ t é d e  la 
formptiao a fut p h  i I'impositiai des droits diffiiaeaticis. Voir Qdbsc, 1992, pp.11-12. 

2- k € r o d g I I . ~ ~ ~ l ~ r b s r ~ ~ & d i s h ' b u t i ~ ~ & m d c I * l s p o s l l l i d . a i i t k s ~ &  
diffusion du smvoir, le prrmia direct, le mdirscr ( k k  GuwWla. 1982, p.78). 



que (Le type & Wtai symbolique acquis ne pamct pas le contrôle du capital obpctivé, car 

â'iaveater des odutiau aux ppbl&mes sp6cifiquew (M, p.77)l. 

développés semblent donc être des padan& dans leurs visées prtmihes, a raison de 

de leurs é t u ~ t s  après la fmti ioa (Lê nanh Kh&, 1976, pp.590-591). Les études à 

Khôi par exempk, le principd a p p t  ck In focmation l'&ranger est plutôt culturel que 

technique. Se1011 cet auteur, 

43 f& le plus grand avantage que les étuc£iants peuvent mixer de 
leur $jour à i'&anger, œ n'est pas tant une croiuancr de leur 
comaissmce technique qu'un tiargisseaicnt & leur horima 
culturel, une in- i k mtibode scientifique et aux 
instnimeats dhnaiyse umœptueiïe, a ime comcieace critique des 
réaiités dans leur propre pays Combien de je- étudiants du Tiers 
monde ont &elop@ une tcllc conscience à Paris (ou ailleurs) a 
remis m cause la opinfons et jugements qu'ils avaiat avant leur 
arrivée? C'est l'un des principaux maites & i'enscignemtnt de 
toute miversité digne de a nom & développ une -té pour la 
critique et la remise en cause constante des situations existane. 
(U Thitnh Khôi, 1976, p.590) 

En supposant que les études dans les pays dhirloppb puissent efbtivemait 

contribuer a I'amélioration de h f d o n  rcimtifique a au développement d'une 

conscience critique cbtr les étudiants étrangers, le problème ~pmdont de savoir si les 

conditions -0-politiques, &momiques et Cducaficmneilles favorisent l'expnsion H e  de 

telles acquisitions. 

Selon la distinction que f i t  I'auîeur, *Lr chmp du cgiul cdolirl objdvé est d t u 6  h b*os 
matériels (-6 du F %le) coamre 1. tcchaoIogie (mrhi#s. amtéficl UdiQyiSuel), les livres, 
lesœuvresd'.rt,etc.IZcb.mpducrpi~fulcurtlsymbdiquee9tcomposé&bieasmt.n~'Mles 
les connussinces, IGs ic&logies, les habiais, etc., Q&mats qui aont buxpads bns les (srvoir-Erne 
techniques d les créitiobs .rtiStiques et scieoÉifiquee, 

- .  
(Gacii Guidill., 1984, p.77). 



Conclusion. 

La démocratisation de renseignement favorisée par la croissance économique d'après 

la Deuxième Guerre mondiale, et par la Déclaration universelle des droits de IWomme, a 

amené Ies pays moins développés et particulièrement les pays africains à développer 

massivement leurs systèmes éducatifs. Toutefois, les conditions toutes particulières de 

l'émergence des systèmes éducatifs en Afrique montrent que cette expansion est en partie 

l'effet de la politique coloniale du sous-développement homique  et scolaire. Car, cette 

expansion résuite, au lendemain des indépendances, de considérations politiques qui y 

voyaient un moyen & Libération psychologique par rappurt à la politique coloniale 

d'exclusion scolaire et de formation au-rabais; elle était égaiement en lien avec les impératifs 

de développement économique, ainsi qu'avec des considérations éducatives Celles-ci 

portent entre autres sur la demande socide en éducation qui a augmenté, due à une sorte de 

Libération des aspirations en matiile d'instruction ainsi qu'à une explosion de la 

démographie scolaire. 

L'analyse des systkies éducatifs par rapport à la situation coloniale dv5ie par 

conséquent, entre autres, l'importance accordée à l'éducation, au savoir (occidental), et la 

perception positive du diplôme etrangex dans les pays moins développés et dans les pays 

africains en particulier. Elle met égaiement à jour certaines causes de la crise éducative dans 

ces pays Qnt certains effets constituent des motifs de migration pour études. Bref, le 

développement inégal entre pays développés et moins développés qui s'orighe dans les 

rapports coloniaux, et les conséquences économiques, socio-politiques et éducatiomelles, 

font apparaiAtre des d&eminants globaux de la migration pour Cades. La présentation sur les 

pays retenus dans cette étude montre encore de hçon plus comète les déterminants 

favorables à la f-tion dans les pays développés. 



CHAPïTRE 4. La Cdte d'Ivoire, Ie Cameroun et le Sénégal : les contextes 

socio- politiques, économiq~es et éducatio~els .  

1. La Côte d'Ivoire. 

1.1 Situation socio-politique. 

SituéeenAfnque&I'ûrsi,laCôztdlvoireestdUimit6epsrleGolCe&G~au 

S u d , l e L i b e o a e t l a G ~ B l ' O u e s t ,  ainsiqueielrlalietle BurkkaFuoauNord Eilea 

une superficie de 322 460 km2 et est pupiéc p r  13 497 153 habitants (Wayma WoM 

F m .  1993). La Cûte d'Ivoire comjne quatre grands groups w u e s  et plus de 

soixante langues. Le hnçah denmm cepnchnt lp bagm 0ffiQdL. langue dc 

communication per exdencc sur l'aisanblc du mritoirc natiod. Sur k plan des 

croyances rciigicusts, 63% de la popiiation sont .rnmia 25% soat musulmans et 12% 

sont catholiques (i&@. 



Ancienne colonie fiançaise, devenue indépendante en 1960, la Côte d'Ivoire est restée 

une république présidentielle unipartite pendant au moins m i s  décennies. Elle est devenue, 

suite à la crise socio-politique des années 1990, un régime présidentiel multipartite. Le Parti 

démocratique de Côte d'Ivoire (Pm, après un long règne politique, coexiste désormais 

avec plusieurs partis d'opposition dont le Front populaire ivoirien (FPI), le Rassemblement 

des Républicains (RDR), le Parti ivoirien des travailleurs (PIT), l'Union des sociaux- 

d~mocrates (USD). 

1.2 Situation économique. 

L'économie ivoineme reposë essentieilement sur I'agricuiture, c'est-à-dire 

principalement la production et l'exportation du cafe (4è producteur mondial) et du cacao (1- 

producteur mondial). Elle compte également quelques industries (manufacturières, texales et 

pétrolières, entre autres). Grâce à une économie agricole et une maindœuvre migrante 

provenant des pays voisins, ainsi qu'aux capitaux etrangers, la Côte d'Ivoire est apparue sur 

la xène internationale comme la witrine économique, en Afiique au Sud du Sahara de 1960 

à 1970. Le miracle ivoirien* de 1950 à 1965 se résume Q un taux de ctoissance du produit 

intérieur brut de l'ordn de 7 8% par an de 1950 à 1960, et de 11 à 12% de 1960 à 1965 

(Amin, 1967, p.7). Ces taux Ctaient exc@omeUement &levés non dernent  en Afnque, 

mais aussi dans le monde (ibcd) . 

Dans les années 70 et 80, la récession économique et les fluctuations des cours 

internationaux des produits d'exportaîions, suivies de la baisse de la production du cafe a 

du cacao, ont mis en ciifTicuité Shnomie ivoirienne en dépit d'une politique de 

diversification des pniduits agricoles. La dette extérieure & la Cote d'Ivoire est estimée 19 

millistds de doüars (Bordas, 1995), due ai grande patie a la chute du prix du café et du 

cacao ( M m M  Tmp'c- 17 septembre 1993, ~2324).  et a la masse salviale d'une 



fonction publique amgestionnée. En e f f i  .Les rPlams absorbent près des aois quarts des 

nxette~ nationales - pour 110 000 fowïoanaires - et le gouveniement semble re- à les 

rédirire brutaïement, pour des raisons SDciales, ( B i h  aaOmmùque a saiol ,  1992, p. 102). 

1.3 Situation au niveau de Itéducatioal 

Le système Miiratif ivoirien est une impIantatica c d d e .  Deplis lïndependance, i1 a 

subi quelques retouches en tames & contenu afin & refléter certaines réalités i v e -  et 

africaines Les ajustements apport& con- les domaines &&de comme la géographie, 

l'histoire, les sciences, ia aoxe a la fàune de la Côhe d'Ivoire, ainsi que la 1ittbahire (études 

de la littérahrre négro-aficahe par exemple). Cependant, le système éducatif présente 

fmdamentaiement In même s&ucme et le &ne f-ment que le système fnaçlis Ce 

srmu quo et la mimise & powoir politique sur le systhe eduatif cunstituent aujoufd'hui 

les principales souicer d'une crise éducative pof011&. NOUS allons, d'abord présenta la 

structrne et le foactionnement du système éducatif m Côtc dlvoïre et, ensuite, voir 

l'expansion et les probihes qu'il a connus après I'indépmbce Ctia pwr mettre en relief 

les éléments pouvant intervenir dans la migration pour études, notamment dans Itemergence 

du projet d'études. 

1.3.1 Structure et fonctionnement. 

Le français demeure la première langue d'enseignement en dépit des déclarations 

officielles relatives à I ' in~uct ion  des langues locales dans l'enseignemem L'apprentissage 

des autres langues seamdes, c'est-&dire l'anglais, l'allemand et i'espqnol, se fait à partir 

du niveau secondaire jusqu'au supérieur. Le système éducatif farmel est estnstitué des 

l. b t  d d  que mrr avions plu de doo~~sc dispoiiibles dini le a s  & la côte d~voire, mus avons 
exposé en déW cettequestion 6as l'annexe. 



secteurs public et privé (laïc et confeSSio~el), comprenant chacun la 

secondaire et supérieur. 

Les études primaires durent normalement 6 ans (sans mmpter les 

cycies primaire, 

redoublements); 

elles sont sanctionnées par un diplôme, le Certificat d'Études primaires démentaires 

(C.E.P.E.) a rissue du concours d'entrée en et donnent accès, s'il y a lied, au premier 

cycle secondaire L'enseignement primain comprend le niveau prllaaire prCparatoke et 

élémentaire (CH, CP2, a l ,  CE2), et le  niveau primaire moyen (CM1, Cm). L'objeaif 

de L'enseignement primaire est Quble : l'un, quantitatif, c'esî d'augmenter la capacité 

d'accueil afin d'atteindre un taux de scolarisation brut de 90% à 1'horiU,n 2000; l'autre, 

qualitatif, vise à rhîiser Salphabétisation fonctionnelle, c'est-&-dire réelle et ciunable, de la 

population (Ministère de I'éducation nationale, 1990, p.11). Ce deuxième objectif se 

traduirait concdtement par la mise à ia disposition des élèves des ressources pédagogiques 

nécessaires (manuels scolaires entre autres), la révision et l'allégement des programmes 

d'enseignement, ainsi que par la formation et le recyclage du corps enseignant (ibw. 

L'enseignement secondaire a une durée normale de sept ans. Ii conipo* un premier 

cycle qui va de la classe de sixi8me à celle de troisi&me, et un deuxième cycle avec les 

classes de seconde, première et termide. Les études du premier cycle sont sanctionnées par 

Ie Brevet d'etudes du premier cycle (B.E.P.C.), et c e b  du deuxi&me cycle par le 

Baccalauréat (appel6 communément abaca). Les cours comportent des matières litthires et 

scientifiques, et sont dispensés dans les Collèges d'enseignement g b ( r a l  ou CEG. et 

Lycées (cycle long), et également dans les Collèges d'enseignement technique et 

professionnel (cycle court). En fait, en Côte d'Ivoire comme aillem dans les autres pays, 

I'enseignemeut secondaire, deuxième cycle, est segmenté en plusieurs séries dont chacune 



correspond P une specialite donnée. Par exemple, la &rie A correspond aux letmes et 

sciences humahes, la skie B aux sciences suciaies et économiques, la skie C aux sciences 

exactes, la série D & la m&ck et la pharmacie, Psami ces séries, les élèves font leur cbok 

d'OnmDiti011 qui peut être parlasuite OOIlfiLm6 paries Commissims n a f i d e s  d'orientation 

à qui revient la responsabilité de l'orientation des eièves lVniversit&~ L'objectif de 

Z'enseignement ~6~0llcfaire est, principaiemen& la rcchgche & la qualité. Celle4 amsisterait 

à dispenser une f d o n  siffisantt pame~ant Bobotnir un emploi après un complément 

de  formation q i i a I r ' f i m r t a , , e t P p r é P n r r r L s ~ P i 1 ~ ~ ~ 1 e c y d t  supaiam (iw. 

Cet objectif &mit se aaduirr p r  k supprcssicm des r e ~ ~ f t m ~ ~ ~ t s  paralEeies a 

i'amélioration du niveau d'enseignement, ce qui implïquapit m&emm& ia &te a 

l'allégement cks progmes, la fournittue d"iaputs pédagogiques en quantité suffisante, la 

motivation des enseignants, la fotmatjon et le recyclage (iw. 

L'enseignement supérieur commence en Côse d'ivoire avec la création de L'Université 

naticmale d'Abidjan en 1964. Avec une capcité d'accueil de 5 000 a 6 000 étudiants, elle 

était dors destin& a famcr les hauts cadres de la Fonction publique. Depuis 1992, d'autres 

campus ont été dts en vue de -voir le nombre de plus en plus wissant'bétuantr 

L'enseignement supaieur comprend l'université a les grandes -les à vocation technique et 

professionnelle dont l?nstitut national scientifique et technologique @rlSEî), l%le 

nationale supérieure des travaux publics (ENSTP), l'&le nationale supérieure de statistique 

et d'économie appliquées (ENSSEA). La durée de la formation au supérieur varie selcm qu'il 

s'agisse de l'université (en générai plus longue) ou d'une grande école. L'enseignement 

supérieur a pour obPctifs principaux la qualité et L'efiCâCité en vue de a f d c m s  

qiiiilifiantes abouchant sur l'emploi. ai priorité dans le secteur @vUr (Minirttrr 
. . 

& 

Iféducation natide, 1990, p. 12). L'atteinte de ces Ob- signifierait, préaïablement : 

. En principe, les Commissiolls orientent les écudhts selcm les discipiines d'excell- & ceux-ci. et en 
tenant aussi ~ i m p t e  du choix de l'étucbn~ Cepeadmt. sekm un répoDdrnt, i'orieatation se 6ït biai 
souvent spasuwnmtrpporr8veçie choix& i'éaidi.nt. connneceiaa&é scmcas. 



A l'instar d'autres p y s  afncains, In Côte d'Ivoire dispose d'un système & bourses au 

niveau de l'enseignement JccoadMe a &bSitan.C,l Bien que, dt géabale, l'octroi 

de la bourse n'esi soumis à aucun cnthg sua maintim par cm- m d  du rendement 

s c o l a V P & I 1 e t u d i a n ~ l a ~ ~ t ~ ~ t e & m o i t i t o u  m~mc~ltanémcntrccnbt au 

bénéficiaire en cas de nmclement insuffisant (rcüoublcment per exemple). Le système 

ivoirien de bourses comprend également un volet suc les éndes 8 Féîranger. En&, k 

nombre des étudiants boursiers aÉtat a l'&ranger2 est esth& i 380, sans compta ceux qui 

bénéficient & bourses d'arganismes internationaux (UNESCO, par exemple) et de 

coopérations bilahtraies (FAC, ACDL en- autres) @lin&& de l'éducation nationaie, ibid, 

p.5 1). 

Toutefais, avec la crise &onornique qui a pour dfd la diminutim de ia part du budget 

ailou& à I'éduation3, les avantages maraiels a financiers lccordCs aux étudiants sant de 

plus en plus réduits, et mime supprimés. Ainsi Ies transports scoiaires et k restauration 

universitaire jusqu'alm entièmnmt ou en grande p t i e  subventionnés par l'État, ont eté 

supprimés. 



1.3.2 L'expansion et les problémes de l'éducation en Côte d'Ivoire après 

1 'indépendance. 

L'expansion a été remarquable dans h prem2xe dComme de F'idépcndance en 1960. 

Pour l'année 196û seulement, i'm dénombrait 200 114 élèves au primaire, 6 789 au 

secondaire et 126 au supérieur (probablement au seui secteur universitaire). Püur l'année 

1%1, ces chi- rmt p&s, aux trois niveaux d'enseignement rcspctifs, à 220 638, 11  

339 et 1 585 élhra; l'effktif était de 2 372 C1èves au niveau & l'enseignement technique 

(Moumouni, 1967, pp.135-136). La progrtssion fut moias forte m 1%2. En effet, alon 

que les e f f e s  au nivw primairr et s6coi1daire &aient ai hausse légère (238 ï72 et 11 

414), ils sont tombh i 1 613 et 2!i4 au niveau de l'enseignement technique et supérieur 

(Moumouni, ibki). De manière g M d e  ccpndam, ao no& une augmentation des effectifs 

soolaiRs par npport aux années praddcntes. Ainsi, au niveau primPirr, l'effectif es& passé 

de 165 000 en 1958-59 à 347 000 élèves en 1964-65; & 347 000 en 1964-65 à 407 609 en 

196667 avec un léger ralentissement dû ii une politique & stabiïisaticm amskutive à une 

insuffisance monétaire (Bolibaugh, 1972, p-115). Au seamdaire, la croissance a &5 

également plus rapide*, de 10 800 en 196061, le nombre d'inxriptims est passé à 37 460 en 

1967-68. Au supérieur, plus particulièrement à lWniversitC, cette augmentation est pPssk 

de 126 en 195960 à 2 566 en 1%7-6û (ibd, p. 1 16). 

Ces chiffres donnent une idée de l'expansion éducative dans la première décennie de 

I'indépendance en Côte d'Ivoire. Et, grâce une croissance 6conomique exceptiomellel, i l  

est possible que cette +on se soit maintenue en dépit dc quelques légen 

ralentissements. Toutefois, bien que ces chifnes soient statistiquement impressionnants, ils 

constituent en fait un .trompe-l'œil, qui masque des distorsions a des disparités 

importantes- En effet, l'expansion éducative s'est fâite de hqm inégale entre les régions (par 

1. Das auteurs ont d m r  parlé & amincle ivoirien.. Voir par exemp* Samir Amin, k diwloppmaV du 
capUaIirnu en CGrc d'iwim, Rris, Éditions & Mmuiî, 1967. 



exemples 15% au Nard et 58% au Sud en 19661965) (R01i'baugh, 1972, p.llS), les 

centres urbains et les campegnes, et entre les sexes. En outre, elle s'est a#x,mpgnéc de 

problèmes & redoublements wmbmu et de déperditions i m p a ~ a ~ g  soit de 25 & 50% 

(Tulcotte, 198 1, p. 1 17). De mani* générak, Ics probltmes ck l'éducation ai Côte dTvoire 

sont de sourœs divases dont cetpaes unit intemes au système éducatif lui-même. Ce sont : 

.La sousqualification des enseignants du primPirr (en 1%7 moins 
de 50% avaient &plété le 1- ckgcé et avaiart une faiistiai 
prof&mUe insuffisante); le grend nombre d'eoseignanis 
expatr iésausscondai i e (eae insCtacntanl~pank 
contexte et tous contriiuaient aux coûts élevés par Unité); le 
programme scolairie et les procedures d'examen inadaptes aux 
besoins locaux; le nombre excessif d'&lèves dans tes classes 
primaires (47 pour 1 enseignant en 1%768); les lourdes charges 
académiques pour les étudiants du secondaire; et la farmatiOa des 
enseignants et les semices & consultants inadéquats.* (Bol'baugh. 
1972, p. 119) 

Le sous-développement & l'enseignement ~6~0lldairie a eu pour efCcS dans la pcmière 

décennie de l'in&pendance, h pénurie d'enseignants làce & une demande en 6ducation & 

plus en plus croissante. En outre, les enseignants de œtte modt avaient un niveau de 

qualification fâible. Ces conditions ont savi de motifs au recours à des cnseignuits expatriés 

en attendant d'assurer la reltve avec da nationaux plus qiialifié~. Le sysdme ducatif 

ivoirien souffre également d'un sais-&pipement générai a se camckme . - entre autres par 

une répartition inégaie des ressources éducatives existantes. Ainsi, les zones urbaines sont- 

eues relativement mieux équipées (bibliotheque, centres culturels, centres & documentation 

par exemple) par rapport aux milieux ruraux, bien que les élèves des deux environnements 

aient à subir les mêmes examens et mncoun dans les mêmes co~lditions d'exigence. De cet 

a& inégal aux resarœs Utratives disponibles résuitent les redoublements et les échecs 

massifs dans les zones rurales. 

L'usage du fiançais comme langue officielle d'enseignement amstitue égaiement une 

source de difficulté d'apprentissage, notamment pan l a  éièves des milieux Wavorisés des 



villes et des zones ruraies. En dépit des dispagtitions légales et des déclarations officielles 

m v e ,  1986; Turiootae, 1981) visant rcniectig à cette sitiiaa.011, on ne note aucune 

@tique. Deux Cl&nents prmacnt &2 complc~ldre L rrsaana * .  aux changements Le 

premier est la politique éumomique l i m e  extravertie qui repose essentieuement sur les 

emprunts étrangers et l'aide extérieure. k seccmd, d i 6  au premier, c'est la volonté de 

W s e r  l'unité nationale amsi- comme la condition sine qua non du ~elappement 

sociales susceptibles & miner sa base politique a écunomique, implique l'adhegon 

voIon*un ou non des popiiatioas à caraina valem idéologiques (nation, ph, 

déveIoppement, entre autres).' 

L'éducation, en tant que moyen de sociPlisati011 à grande &kile, apparaîî abR oanm~ 

un véhicule de transmission dcs valeurs et des idéaux poiitiques Ainsi, en plus du rôle 

économique traditionnellement attriiué a l'éducation, a- doit dtsormais assumer une 

autre fonction, Qiinemment @tique, d e  d'assurer l'unité politique nationale. Lê Thành 

Khôi en dit a qui suit : 

aL'indépendance d'un État ne signifie pas la naissance d'une nation 
: pour que celle-ci existe, il faut un consentement des horizons 
locaux, aibaux ou ethniques, la conscience d ' a w  à u n  
communauté et la voIonté & maintenir cette communauté. Ici encore 
l'&.ucatim a un rôle fondamental à joua tant sur le plan de h 
transmission de la culture nationale que celui de l'unité linguistique 
(qu'il y ait une ou plusieurs langues nationales). Rôle fandamental, 
car l'unité politique est une des conditions du développement 
économique et social*. (Lé TMnh Khôi, 1965, p.355) 

l .  Le rôle et les activie & 1. plus gMJT centraie syndicde en Côte d'Ivoire, l'Union gchhûe <ICS 
travaiiiews & Côte dTvoVe (U.G.T.CL) s'mscriverit &as c% ordre d'id&. C& le 4 Août 1962, œ 
syndicatestdepuistoujortrsini syndicr~depPrticip.tionetmmde~oa.unsymüatbté@(ui 
pouvoir politique) c&mt le rôle est essentiellement 6cOcYIm @oiitiquemait) Ics ûaviillums. Voir pmr 
exemple h a i h  Touré. 'b mimde Q travd bns i'écoaomie p o s t u A d e  ai Côte d'Ivoire : statut, état 
et rôïe", Kasa Bya Kasa, Revue ivoiriume d'rnthrPpdogie et de sociologie. no. 4, Mai-Juin-Juillet 1983, 
pp.108-161. 



La fbI1Cti011 à la fois écoaomique et politique asign& llé&cation est en rapport avec 

la politique éamcmique & la C60t d'Ivoire L'économie ivoinextne est une économie 

extravertie qui repose sur les pduits d'exportation (café, cacao. principlement), ainsi que 

sur des capitaux étrangers Wns de parnlIcs circonstanas, c'est plus qu'une nacessité de 

créer non seulement les conditions fâvorables aux investissements étrangers, mais aussi 

ceiles qui pem~ectc~lt de rratabiliccr les apitw privés extaieurs Le &te dcJ dirigeants 

politiques ivoiriens est d'avoir pu créer ces cmditions, paidant prb dc 25 ans, en jouant 

habilement sur Ia divaSté ethno-- 
* .  etlïdéologr du aibplismc. 

Dans le &maine éducatif, l'usage du f k @ s  au détriment des langues nationales, qui 

permet à la fois & dépaser l a  @cuWsmes ~ l i n g u h t i i q u c s  et d'tlargir les horizons 

culturels, semble y avoir beaucoup contribu& Ainsi, sur la base d'une prétendue rivalité 
. * 

ethnique, le fiançais constitue-t-il une composante essentielle de l'idéologie 

(Turcotte, 1981. p.77) en tant que support indispensabie de I1idçdogie de dtveioppement, 

Ce11e4, fondée sur le pMcipt & da podwtkm padde la dinributioa,, a savi 

de justification aux in&&& ~~~io-eCOnorniques flagrantes entre, d'une part, le peuple et, 

d'autre part la bourgeoisie d'État associée au capital inteniatioad Dam ces conditions, il 

nous semble que le maintien et l'usage du h n q i s  comme langue & communication à tous 

les niveaux et dans tous les domaines s'inscrivent dans la continuité de la politique 

d'exploitation econOmique et & domination culturelle & l'époque coloniale Phcipaiement, 

c'est aux bourgeoisies internationales ( b c i à e g  industrielles, entxe autres) a nationales 

(notamment ia bmgeoisie d'État) que pfite cnte politique n&xolmiaiiste à laquelle 

I'éducation dans son ensemble mtn'bue largement. 



~e projet & lo téleVigo11 éducatnte h p t &  & Ftanœ avec le mutkm d'autres pays et 

organismes1 est une ïiiusiratim. Ce pmjet qui a amnu une asceasion fiilguranie avait tout 

pour être inadppd : par exemple, ia prCocace & la neige et l'image d'un enfant maitant 1 

réussi sur l'un &s objectifs, la promotion du fiançais, il semble avoir néanmoias poduit 

comme résultat une génération deIèves ne schant pas écrire Ainsi, en un peu plus de dix 

mmrd, mais h qualité de i'ttlseignemart laissait plut& à dhhr.  Les concepteus n'avaient 

pas tena! compte des réalités du muveau ambtxtc dlPppiicafiOn qui nfaMit ai fiait savi que 

de champ d'expérimentation. Quoi qu'a en la raïson principale dc la supprrYion du 

projet de ltemeignemedt télévisuel &ait plutôt pditique qufM=i ie .  b effa, 

~L'objectif qu'on s'était fix6 d'avoir des &lèves spmtanés, curieux, 
questiormem et aptes à la discussion fut atteint Les chses &aient 
vivantes, &nmvillant p a r f i  le visitem [...] cette réussite 
indéniable hit, paradoxaicme~~~ Ibn dcs élemcllts qui coaduil k 
Rognmme d'éducation télévisuelle 1 s perte. Ceae spontanéitk, 
cette curiosité, cet esprit critique, n'étaimt pu du goût & tout k 
monde. Pour le plus grand nombre, ces &ves merveilicux de 
vivacitéétaient&iagliilne&ccmtectirtliritetil piiipiyait abccsspÿc 
de =air a des méthodes qui aMKm fait leurs preuvesl. 
(Désalmd, 1986, pp.99-101). 

Contrairement à l'argument selon lequel le manque & ressources financières et humaines 

(crédits et -1 q&6) amstitue un obstacle aux réfof~llts des systèmes é d u c a ~  

(Coombs, 1989, p.341). œ sont les risques d'mire éamomique et politique qui 

apparaissent comme les véritables obstacles à toutes r é f ~ f m e ~  &rieuses. 

l .  Les autres pays pnrticipants à œ projet sont : le CmJr h Belgique, la République f-e d e m d e .  les 
km-unis l!I<ilie, IV-N.E.S.C.0, le PJU-US., la Bmqir ~ a l c  I'Agence de cOapCntim cuituieik 
et technique (A.C.C.T.). 



Le milieu & l'échrcatjoa, et l'université plus particulièrement, considéré comme un 

foyer de contestation par les dirigeants politiques ivoiriens, fait Itabjet d?un amtrôle 

politique accru, qui s'avàe nuisible au bon hcticmnernc~t du système éducatif. Cependant, 

avec les événements poüsiques internatioaaux a les mouvemc11ts sociaux de 

démocratisatcm, les acteurs du système éducatif africain et ivoirien en partider rrmettait 

de plus en plus en cause le am qiro existant. DcpnE les années 90 en effet, le s y e e  

éducatif ivoirien dans son ensemble fait faa à des vagues de amtesiatims a de remises en 

question & la part des parents dt61èves, aiseignants et Chidiants. 

Dans un pasSe réiceiit, soit le 17 septembre 1993, le gouvernement ivoirien invitait 

%tous les partenains du sy*me é d u c a t i f m  à participa pendant un mois i me ~co~lcertation 

générale sur L'école afin d'-améliorez sm fmctimement~. Devant plusieurs centaines de 

représentants d'associations, d'organisations syndicaies et d'institutions, le ministre de 

L'éducation nationaie a souhaité une dhovation. du sy-e éducatif en vue d'me 

&%tion. du niveau culturei d'un plus grand nodm d'Ivoiriens, et une amcille- 

préparation a l'entrée dans la vie active (Ma&& Tropicaux du 24 septembre 1993, p.2374). 

Durant un mois9 I e s  participants r sont retrouvés au sein de cinq wmmissions pour débpae 

des problèmes de l'école (du primaire au supérieur), c'est-Mire de la formation des 

enseignants et des finalités du système éducatif (ibiii, p.2376). 

Néanmoins9 la crise ne s'est qu'accentuée, se ûaduisant entre autres par des effectifs 

scolaires pléthoriques, la &gradation du niveau de L'enseignement et per la surproduction de 

diplômés par apport aux capacités d'absorption du marché du travail. Le constat, c'est que 

al'école est un peu putout maiade, plus particulièrement en Afrique, selon les terxnes bim 

responsable politique anciennement ministre h I'éducaticm nationale de la Côte d'Ivoire 

(AfnquMucanon & dembre  1995-janvier 1996, p.38). Rour œ haut rrsponsable, la crise 

de l'éducation en Côte d'Ivoire est, en grande partie, une question de moyens. Selon lui, 



ales moyens de l'État sait les moyens que les citoyens donnent à 1- Dmc si 16tat dit 

qu'il n'a pas de moyens, c'est perce <lue les citoyens ne lui ont pas QMt les moyens 

s u f f i s a n t s w  (ibid, p.36). De cet argument, ce rtspaisable tire la amclusioa que  nous 

n'avons pas les moyens de mtne plitiqut ai de coma car taid at priaiîaire cn 

Afiique Wns ces cmditiom, il est ciifflcile d'avoir un système éducatif qui p* ripwicit'e 

à l'attente de taus, (Afi-n, i . ,  p.36). 

Ces propos contrastent avec a u x  diui autre respoLlsabie politique, aussi ancien 

minisîre de L'enseignement supaieur de Côte d'Ivoire. Selon lui, l'école en gaiaal a 

l'univenitéen particulier est devenue tds politisée depuis 1990. Toutdi& le problème de 

l'université vieadrait siÿünit du fait que ses principaux rtaas (dgnants et étwüants 

notamment) soient devenus politiquemat très engagés, ce qui a p u r  conséquence, entre 

autres, a[. . .] que l'école ne fonctionne pas depuis 1998 (AJiiqrr&kwlbn, ibk& p.40)I. 

Chez les enseignants, les ambitions pasonnelles et les activités plitiqm semblait avoir 

pris le dessus SIE les âCtivit& purement éd-vcs Les Ctudiants, à <me oigsnisation 

étudiante très miiitante, semblent davantage paiCs vers des revendications .intempestives, 

(ibid) qui remettent parfois en cause la pratique éducative en Côte d'Ivoi&. 

2. Le Cameroun et le Maégal. 

2.1 Situation socio-politique. 

Le Cameroun et le Senégai urit situés à I'Ouest du coatinent afncaui, le prernia, au 

Nord & l'Océan Atlantique, entre la Guinée équatoriale et le Kgéria, le -id, entre la 

1. Ce responsable politiqm bit remarquer que ces =<ais d'univbté ne sont pi seul- mcmbg de 
partis, mais aussi et souyent cheh & partis, ce qui a pour effd un axiain d&issemmt de la f d c m  
enseignante au profit du militmtisirre, & la politique. 

2. Ces CKmnts fisaïent ea sa<c que. os n*&it pms SCUImxmt le niveau qui avait baissé. mais aussi qu'ail 
n'y avait pis d'bco1t du tout p u i q  nous en étions arrivés i UDC fOrme & did.arrt de i'dlève i 1'6cole- th 
décidait désormus das nas 6coks sous le prétexte qu'il fill.it Ckrgg t'espce & iibaté. On voyait dins 
nos écoles des &ndÜnts exiger dîm arseignmt qu'il suive tel pqpumire plutôt que tel autre; L dite i 
laquelle ils veulent psser les exrrmais et das qudks amditi0118; ia nmmi&c & nola lerirs copies : 
wmbieu de reçus il hll.it. .. . [...lm (- & d6#rnbrie 1995-jrnria 1996, p.39)- 



Mairritanie, le Mali, la Ga& et 1 1 ~  Atlantique. Peuple de 13 132 191 habitants, le 

Cameroun a une superficie totale & 475 440 km2; qwnt au Sénégal, il compte mvüai 8 

000 000 d'habitants avec une superficie & 1% 192 km2. La population caxnswiaise 

compremd24gran&groupscihniques;œlkQSénégalai wmpte7dont les Wolofs 

constituent le groupe majoritaire (36%). Sur le plan religieux, le Camen,un mmpte 51% 

d'animistes, 33% de catholiques a 16% dc musulmans; le Séaegal par contre est 

majoritairemerit musulman (80% par ragport 1 10% & catfioiiques, le reste étant entre autres 

des animisbes et pmte~~~ î s ) .  

Pays officieilement bilingue (fraaçais ct le Cam- a acquis sni 

indépendance, sous l'administrati . . O n  fiançaise, le la janvia 1960 avec le traité des Nations- 

Unis. Cest une république unie dotée d'un - présidemie1 multipartite A L'instat dw 

autres pays africains, il est collf.rOcLté au pmblème de I'instabiliâé politique, notamment 

depuis 1990, date A hquefle les mouvements de conhestations se sont gCnbalisés un pai 

partout en -que Le Sénégai a égakmcnt recowné son indépendance en L M .  A la 

différence du Cameroun cependant, c'est un pays amnu pour sa tradition chwcdque  

(multipartisme) en Afrique au Sud du Sahara. U Sénégal est également P m  des pays 

relativement stables, gr&e 2 un gowemement de coalition entre le Parti socialisb, au 

pouvoir depuis 1960, et le Parti démocratique sénégalais, principal parti d'opposition. En 

outre, contrairement à la plupan des pays africaui$ le Sénégai a une vie poiitique qui 

transcende les particduismes ethniques et dgionaux, En effa, en raison de l'influence des 

luttes politiques fhnçaks entre la gauche a k droite, les probl&mes ethniques et 

régionalistes semblent avoir été maâiticmneiiement &art& avec sagesse du cairn & la vie 

nationale, au SéaCgal ( M M  mpiiaaca et socicua du 21 mai 19%, p. 1295). Ces 

dernières années cependant, avec les récmts ivénemmts dont les COllflits &dgaIo- 



madtaniens, l'assassinat politique en 1993 dune pasonnalit6 politique importante, =la vie 

politique i d e  s'est sensiblement détériorb au Sénégal (ibid) . 

2.2 Situation économique. 

Le Carnemm et le Sénégai sont deux pays essentiellement agricoles L'activité 

agricole absorbe, au Cameroun, environ 74,4% de la main-d'œuvre, comparativement aux 

secteun de l'industrie et du transport qui occupent 11,4%, et des services avec 142%. 

L'activité ag~icole et la foresterie fonnitumt au Camemm les principaux débouchés pwr la 

majonte de la popdation, et contriiumt pour près de 25% du produit intérieur brut2 Le 

Cameroun possède birnportantes reurces  uaturelles dont le pétrole, la bauxite, le minerai 

de fer, le bois et un potentiel hydro-électrique. Le Cameroun a connu entre 1970 et L985 une 

croissance économique rapide grâce notamment aux ressources pétmli&es et à des 

conditions agricoles favorables; au cours de cette péride, son économie &ait la mieux dotée 

et la plus divedïée  en Afiique au Sud du Sahan. Au SenCgal, l'agriculture occupait 22% 

du produit intérieur brut (PB), et l'industrie 26% dont 15% pour le secteur rnanufacnirier; 

son économie repose principaiement sur l'arachide, le textile, le phosphate et le tourisme 

(Annuarnuarrie du TemMoondc, 1984, p.506). 

La crise économique dans les années 1980 et les fluctuations des prix des principaux 

produits sur les marchés internationaux ont affaibli les économies camawnaise et 

sénégalaises dont Ia Utution ne cesse de se dégrader. Ainsi, en 1993, le produit intérieur 

brut du Cameroun &ait de 19,1 milliards de &Uars; son produit national pr capita etait 

évaluk a 1 500 $, alors que k pouvoir d'achat avait diminu6 et le taux de chômage était de 

25 % en 1990. En 199 1, Ia dette du Cameroun sWevait a 6 milliards de Wars;  a 1992, eue 



est passée globalement i3 10 miuiards de ddlars (soit 2 500 milliards de francs CFA' ) dont 6 

milliards de dollars de dette extérieure (sait 1 500 milliards de francs CFA)? Au Shégai, 

les difficultés économiques sk sont traduites par la baisse de mmpétitivite de son économie; 

par exemple, en 1992, le taux de croissance du PIB était de 24% ( M d &  mpicau du 8 

octobre 1993, p.2485) et, chaque année, l'économie sénégalaise enregistre une perte 

d'emplois Qns le secteur moderne estimée à 10% alors que le secteur non officiel qui 

emploie 60% de k population active, pmgresse sensiblement (Morrhés Tropicawr du 10 

septembre 1993, p.2271). 

Au Sénégai notamment, les difficultés hancières ont pour conséquences, entre autres, 

une forte augmentation de la demande- d'emplois (106 000 personnes en quête &un emploi 

chaque année) et un taux de chômage &levé, c'est-&-dire 25% (ibid). En effet, 

.chaque am&, nir 800 diplômds de l'enseignement supérieur, 
seuls 10% trouvent un emploi. De mani- généraie, les diplômés 
semblent avoir plus de mal que les autres à s'insérer dans le marche 
du travail, le système éducatif n'étant pas onente vers l'insertion 
professionnette. (ibid) 

Au niveau financier, le Sdnégai fiait face à un dbficit budgétaire de l'ordre de 51,4 miIliards 

de b c s  CFA et un endettement extérieur et intérieur de 3 3  millions de dollars (MmM 

Tmpic4ux du 3 septembre 1993, p.2217). Confiontées des cificultés Bconomiques et 

financières dues à une crise baomïque mondiale d'une part, et acculées d'autre part par les 

bailieurs de fonds pour le remboursement de la detîe entre autres, les autorités sénégalaises 

avaient pévu - si ce n'est déjà Mt -, une réduction de 15% des revenus dans la Fonction 

publique et des dépenses de l'État (ibid) . 

1. C o ~ n m c m a ~  financi* rtiicune. 
Pour Les dcmn&s & 1992, voir &ilan Ccowmiqyc et -ai, 1992, p. 102. 



2.3 Situation au niveau de l'éducation. 

L'évolution du système éducatif au emirnin est intimement liée au pa& oolamaldc 
- .  

ce pays; elle est marquet par l'h6itage d# -OIS doniales demande, britannique 

et fiançaise (Fafirnwa a Aioüai, 1982). Selon Fafunwa es Aitihi (iad, p.29), le système 

éducatif *uacn>unais est un système riche, complexe a unique ai f ique ,  grâce à 

I'influenœ des composantes SOCic~~ultureIlcs sur les pratiques éducatives. Ca composantes 
. . 

qui se caraaaisent per Par lamie et l'ti&érogéaéité, sont entre aums ia langue (anglais, 

fiançais et langues localCs), les corn-t& r d i g i a ~ ~ ~ ~  (catholiques, piotcstantes, 

musulmanes, fiancearabes, ahéhtes a animiJtes) a ks groupes ahniques 

Le développement Q système éducatifcam~r~mais reflète ccpcndant les @tiques ck 

sous-développement des puissances wloniales. Entre 1844-19î2, l'enseignement pairnaire 

est introduit et dhnbppC priacipalement par ks missiauvms Dt 1922 a 1946, i'éducation 

au niveau s e c o c l ~  &bute timidement, avec h f d o n  &s enseignants; elle ne sera 

vraiment &eloppet qu'mat 1946 a 1960 avec le Tniit des Nations-UMes et grâce B l'aide 

extérieure. Enfin, a n'est qu'après I'indépndance, en 1960, que l'enseignement supérieur 

va êm disponible avec l'inauguration de l'Universit6 de Yaoundé ai 1%2 (iw. 

L'une des conséquences de œ dCveloppement graduel de l'éducation et de 

l'introduction tardive de l'enseignement supérieur, c'est l'expiositm de la dtmographie 

scuiaire après l'Uid@edanœ. Les donaks nous mqueat pour affirmer ou non que cette 

expansion s'est poursuivie régulièrement jusque dans les années 1990. De 1991 à 1992 

cependant, le taux de scolarisabon semble avoir fo~ement diminué, pessant & 71 1 à 26% 

(Bilan &O-iquc a s a i a l ,  11992, p.104). Cette baisse pourrait s'expliquer p ~ r  les 

difficultés ecOnomiques et financières qui ont probablement suivi la croissance &anornique 

de 1970 à 1985. Enfin, il faut nater égaiement que le Carnaam ne tëit pat exoeption en œ 

qui oonœme les troubles universitaires que cainnisrait la plupart des systèmes Çducatifs en 



-que depuis 1990. M s  ces systèmes aducatifs, 1s troubles ont souvent pour 

conSequmœslercportcks~etIesxetardsdcJ~~~~lbracsocohirrJ dans Les UMvdtés. 

Ainsi, au merom,  pour L'année 1993, la mtr& a-t-ek ét6 fUee au 12 nwembre 

( M m h l s  TmpPnnrr, 8 ococtoàe 1993, p.2489), alors qu'elle s'effectue habitmilement au 

début du mois d'octobre de chaque année. 

Le Sénégai a été la grrmiht colonie d'Afkique h ç a i s e  se &ta d'un système 

d'enseignement supaieur avec la création & 1 h l e  de mCdecine de Wkar en 1918. Vingt 

années plus tard, d'autres établisseme~~ts om vu !e jour, pnrmi lesqueis 1 M t u t  h @ s  

d'Afrique no& (IFAN) en 1938, llnstitut des Hautes Études en 1950 et l'université de 

Dakar le 24 février 19571 (SyUa daas Diop, 1992, p.406). 

On retrouve par ailleurs au SCnCgal les mêmes composantes génaala dans 

ilenseignement, soient les ss*airs public et privé qui amprament L'&iuca!icm présa~laut, 

l'enseignement Cl-taire, l'enscignemc11t moyen, l'enseignement semudaire a 

l'enseignement supérieur (Sylla dans Diop, ibid, p.3û4). 

L'enseignement préscolaire constitue le premier plier du sy&e d'éducation au 

Sénégal. Selon la Loi d9'<)rentation de lm, 

~lféducation préscolaire prCpare à la vie scolaire, par des méthodes 
d'éducation appmpriées, les jeunes qui n'ont pas encore atteint l'âge 
de la scoianté démentaire- [. . .] Eüe prend en charge, pendant 3 ans 
et dans 3 saxions, les enfants âgés de 3 ans ré vol us^. ( S y h  dans 
Diop, ibid, p.39 1) 



il semble toutefais que œ niveau déducatiion ne amstitue pas une priorité pour le 

gouvernement sénégalais, a m m t  au niveau primairr qui bénéficie dune 

attention partidèxe (Mnisoke de l'bnornie a des a du Plan, 1994, p. 13)- 

L'enseignement élémentaire accueille les d h t s  à l'âge de 6-7 ans Ses Ob- sont 

entre autres : 

déveiller l'esprit & l'aifiint par des exercices scohh m vue de 
pawme!'aaage~l~ea I'ipanouissement & us aptitudes, assura 
sa fomuihao physiqw inteIlecaitk mrale d aicique et 
son esprit d'initiative ainsi que uri seas critiquer de Fdae ac~uénr 
les A s a m e s  a mécamsws de base indispensables pour les 
acquisitions ultérieures; et & -ha le travail manuel c o l l l ~ ~ ~  
facteur de &vciappcmait & 1 ' i n t d ï . ï ~  et OOmme bprc d'une 
fiitureinsatirndansle mîlicu écaiomique a SOCiodturicI, grâœ 
une hison &te entre l'&oie a la vio.  (Sylia B a s  Dicip, 1992, 
p.394) 

~esénidesprimairrsdunentaiprincipe6ansetrontSaIICIi011116eS,~~fin&h 

sixième année, par I'exarnen du Certificat d'Études primaires Clémentalles (CEP-B) et k 

concours d'entrée en 6h9 Le ammurs d'entrée en 68- permet d'ad& &l'enseignemerit 

moyen (ibd, p.393, l'équivalait du premier cycle ssmndaire au Camaoun et m Côte 

d'Ivoire. 

L'enseignement moyen qui va de la c h  de sixiiime d e  de troisi&ne est composé 

de l'enseignement moyen générai, technique a pratique. Il prend en charge les afànts âgés 

de 12- 13 ans à 16- 17 ans, dans les Collèges d'enseignement moyen (CEM). Son &@tif est 

de pRparrr les élèves soit à l'enseignement secondaire général, technique ou pfessiomel, 

soit a leur insertion dans la vie active (Sylla dans Diop, ioid). La fin des éiuda & 

l'enseignement moyen est smctimnée par le Brevet de Fin d'Études Moyennes (BF'EM)I a 

l .  Le BFEM a été instiu en 19764977 ipds ïa m o n  du Diplôme & Fi c l ' h  Moyamg 
(DFEM) qui, lui, a remplacé le B.E.P.C. M t 6  du systeiae cotooùl, en 1977. L'instiitrrtioa du BFEM 
répond à une =huche constante d'un équiiihe en-, d'iae part, uu exrmar trop ficile qui r pour 
~ ~ œ d e s e f f i s c t i f s p ~ q u e s a ~ h d é g n l r t i o 1 1 & I I i ~ ~ e t & n i ~ d e s e l ~ ( œ  fut le 
cas du B E P C . )  et, d'autre part, un examen tmp dïfficik qui s'rpprraite chvmtap i rm - (b 



l'orientation au secoadane par les mmmiiEnan.c nationaks et r é g i d e s  d'orientation, en cas 

de succès à l'examen du BFEM. Toutefois, étant QmiC que i'mscignancnt moyen ne 

semble pas priorïtiirie, tout comme lfmseigmment prkoIaite, eles passages & 

l'enseignement moyen B l'enseignement seamdairt sont étroitement l imitb 1. 

L'enseignement seamdaire comprend les classes de -de, première et terminale, Il 

est dispnst dans des nnrturrs d'enseignement publiques (ies Lycées) et dans cles écoles 

privées, implantées dano les capitales r6gionales.2 Iî a pour mission, .d'une part, de former 
* * les agents de aiveau moyen Q secteurs icoaomiqtres a arfmmiidratifs, publics n mvés et, 

d'autre part, de prépsra a l'enseignement supérietm (iW, p.402). On refrum ici aussi les 

diffhnciations de 1'enseignemait secondaire en skies (A, B, C, D, E, F, G), et l'examen 

du baccaiainéat en fin de cycles (taminaIe). Tout comme en Côte d'Ivoire, k bwahmbt 

premiàe partie a été supprimé, au couir des am& 1989-1990. Par contre, L ' m v e  du 

français anticipée en classe & lae a éîé &staurée et une p6dominance est aca~det aux 

épRuves oraies de groupe (Sylia dans Diop, p.406). A In cWëmœ du bacdairréat 

ivoirien, le baccalauréat sénégaiah, domit (1989-1990),  comporte une session unique de 

juin-juillet a une session de remplaoernent d'octobre pour les élèves ayant eu un 
- .  empêchement lors de la première session ordumm (ibid), 

L'enseignement supérieur regroupe les différentes facuités des universités, les instituts 

universitaires, la écoles nationales a inter4tats. L'UnivaSté Chck Anta Diop de Dakar et 

l'Université de Saint-Laiis wmprrnnent ce~pectivemcnt quatre Facultés et quatre UnirCs 

d'Enseignement a & Recherche (les UER)? 

DFEM). Le BFEM se c~r~cténsr= par =trois innovatio~ls : Ia double comcticm, la session unique et la 
prédominance des épreuves d e s ,  notumrient de cootrôle- ( S y h  duis Diop, 1992, p.401). 

2- -En 199 1-1992. k Sénégal comptait 6s 64abli.Ffienients deOsei-t sammke g&&d dont 32 Lyc&s 
publics et 23 écoles privées. Ea 1992-1-3, ai tames nets, 1 scui éi.Missement est veau s ' a .  
portant ainsi le nombe d'écales i 66. (Ministàe Q i'-e et des Fhmœs. 1994. p.17). 

3. Les Faculté mot : ia FacultC de b i t  a -ces économiques, b Facuit6 dg kms et ri- 
humaines, la Facuité des sciences et techniques et I. F a t &  & - et - h Unités 



Conclusion. 

Au terme&cetexpo&, il fautnoterqueles tmissystèmes éduaU& en dépit de k 

particularité & chacun, présentent se~lst'blernent des points communs, compte tenu de leur 

origine. Ce qui semble toutefois notoire, ce sont &s pmblèmes spécifiques, tcls les 

disparités régionales du point & vue du taux & scolarisation, l'insufnsance des 

équipements et des -eh scolairrJ notamment des locaux d'enseignement Les 

conséquences de ce danier sont ia srrrpcuplexœnt des mucairrs cbcueil a le -ment 

des rnkwiismes & dection et d'élkhatïm scolaires 

~iensûr, dcseff~ont&éfPtEpouifitkfPaaces @~&MS, dont deux sont à 

retenir. L'une est la création, mois impiovisée, de smraÿes d'accueil ppr Iii 

transfofmation de certaines stnicanics &tes. C'est le cas par cxtmpie au Senégal d des 

Collèges d'enseignement moyens (CEM) smt devenus &s Lycées, et des classes & 2- 

ont été dans d'autres CEM, lors de ta rentrae =lairie 19W-1990 (Sylla dans Diop, 

1992, p.404). L'autre solution, c'est l'optimisation de i'uhiisaaoa 
.. . 

desstnicnaesexistantes. 

Dans ce cas, c'est par exemple, la (double vacation, ou le ~AMnublement des classey. en 

Côte dlvoire, formuie envisagée au niveau primairr, qui consiste à di- des anns aux 

élèves & deux classes différentes par un même instituteur dans le même local ( h k i s t h  de 

l'éducation nationale, 1990, p.33); un autre exemple est l'utüisation au -ai de la 

formule des aclasçcs à dcuble flux* de 1982-1983 à 1986, et de œlie des d a s e s  

multigradey. (Sylla dans Diop, ibg, p.4174 18)l. Comme le fait nemaquer l'auteur dans 

i'exemple du Sénégal, 

d'Enseignmt et de Recherche sont celles de sciences hmmmiques et de gestion, & 
IiquBes et d'infommtique, de lettres et scieoces humines* et & siciarces juridiques (Ministàe & I"E, nomie et des Finmas, 1994, p, 17)- 

1. L formule drs ciasas 1 d a i ~ c  fl&, appiiquée cians ies c~ssar CECP et CEI. amsisce i r c ~ c i l l i r  
dansunmêmelddeux~*tres~deuxcobortesd'eièv~dedescI.sses muitigrdes. utilisee duis les 
régions d e s ,  ccmsiste recevoir dans une &me ciasse un et deux ou plusieurs cabortes d'élèves 
de niveaux différeats (Syüa daus Diop. &id, pp.417418). 



~Résmtement, compte tenu de ces deux expkiences en cours, 
l'école Senégakk comporte m i s  qstèmcs (écoles à trois vitesses) : 
le systhne des CSF [cluses à systèmes de flux], celui des CDF 
[chies à âauble flux] a œiui des CCM [ c h e s  multigrades], 
cbaain ayant s c ~  réalités propes (homires, efktif3, pédagogie, 
etc.). . (Sylla clans Diop, ibid) 

Toutefois, le problème de structures d'accueil et d'effectifs pIéthoriques reste posé7 

étant dom5 qu5.i résuite & deux situations : les redoublements, souvent massif3 dans les 

classes d'examens, et Ies nouvelles admissions (ordinairies et au terme des examens), bien 

que celles-ci soient fonction des places dispaaïbles 

* .  

Cette section avait pour objet & préscnm les CaraiCQéRSbques sociepoiitiques, 

économiques a Cducationneîies cies sois pays dont les riessortissana constituent la 

population visée p œtte étude. Ce qu'il faut d & caic pdseataticm, c'est que, dans 

l'ensemble, ces pays scmt c d h n t k  à une crise P la fois politique, économique et 

éducationnelie, dont les effm pumettent & complitndre, en pPiie, la question & la 

migration pour études. En effet l'instabilité politique et ses répercussions sur les systèmes 

éducatifs déjà coufiontés à des pru&I&nes structurels (insuffisane cks muctiires ~'~Ecw& 

entre autres), a les difficultés ecOnomiqucs et fiiiancièries et l m  hpacîs sur le marché de 

l'emploi, constituent les fixtews hvorabla à la migration pour études, non seulemat pour 

se donner la chance & poursuivre sa formation, mais également pour acquérir les 

connaissances et compéances étrangères & plus en plus valorisées ai p&iode de crise 

intenie. Dans I e s  chapitres qui vont suivre7 nous montrons, d'abord, les liens entre les 

caractéristiques, surtout éducationnelies des pays d'origine7 et l'émergence du projet 

d'études; et, ensuite, nous faisons une analyse cies wnditims de formation dans le pays 

d'accueil, en rapport avec l'évolution du projet d'etudts vers le retour ou le non-retour dans 

le pays d'origine. Autrement dit, nous essayerons de compreudre des situations spécifiques 

dans lesquelies les projets d'études sont mis en œuvre, en établissant &s liens avec les 

caractéristiques Qs pays d'origine. 



Le projet d'études comme processus : 

analyse des trajectoires de 15 étudiants africains à Montréal. 



CHAPITRE 5. amergence et mise en œuvre du projet dmCtudes i l'&ranger. 

Quels sont les moiifs sous-jacents à la gedse & projet d'études à l'Ctranger? Plus 

précisement, quelles sont les raisons qui ont uncné les étudiants atncains que nous avons 

rencontrés à se fhïre l'idée d'aller ou à vouloir alla étudia à l'étranger? Queiies sont les 

~ ~ l l d i t i ~ l l ~ c o o c r è i c s q i r i ~ ~ a i s C h m i s e e n ~ & c c p r g t  d'études? Et, fin?lcment, 

comment ce projet d'études s'oriente!-t-il vers l'une ou l'autre dcs options de retour ou & 

non-retour dans le pays d'origine après la laarmarion? Ce ~ o a t  autant de Questions auxqueiles 

nous tâchemas de donner répanse, sur Ia base des entrevues que nous avons m. Mais 
- .  

auparavant, ii nous semble oppomm d'expliciter Ir &marche qui a savi à i'dmrnrstntion et 

au traitement des en- 

1. Description de la démarche d'administration et de traitement des 

entrevues. 

1.1 Recueil des données. 

Les entrevues ait été menées à hide d'un guide d'enmtied oonstitué & trois grandes 

étapes : d'abord, 116mergence et la mise en auvre du projet d'&u&s, ensuite l'arzivée dans 

le pays d'accueil et, enfin le séjour. d'&tudes qui comprend les Cxpaienccs d'a&ptatïon 

scolaire et sociale. Nous appelions dans un premier temps les rtpoMhnts pour soIlicitcr leur 

wllabaratim et convenir ensuite d'un rendez-vous en fixant la date et l'heure. Nous avons 

fait 29 entrevues dont un peu plus de la moiti6 (16) a éîé rQli& dans un liai qut nous 



répndants (bureau de travail, d6, entre auaies). De fbpm ghérale, ces entrevues ont été 

réaiisées~uaenCqueiicediiaeparjouracndanrprtk,alaafm dhritcr&lassales 

répondants a de leur prmtaede disposa & plus de te- p o u  s'exprimer Wmxmt sur 

les questions abadces daiu k Qmic du gui& dlametkn. LP pmmb partie qui était 
- .  

admuiistrée B la prit- mamtre a porté sur i'Cmagence et la mise en œuwe du projet 

d'études; la seamde r~~lamtrc &nt la riltr- &ait fixée s&ncc dcnanbt, a été consacrée au 

séjour d'études, donc à tout œ qui a trait à Padapt&m S C O ~  et sociale, entre autres. Cette 

0rgani';atim & 1'- 
* - 

'oadcscntncniesnausapamis&mtats"ily avait iieu, au 

moment de la -on & la première parrie, Caaincs ~ œ s  ou impdckioq 

voire des questions suscitées par d e s  dpmses, a d'y mmir à In seconde rraconae. 

Ce procedé a aitre autres p m i s  & varier a & m a  davantage ks am~caus des 

entrevues et, surtout, de les martimisa. Toutefois, cctht daMbic caracténsti . . 
qut, cf--Mire 

la maximisatl 
. .  . on, résulte aussi dcs diffkcnciatims selon, par exemple, le statut des 

répondants (boursiers, foactiomiks, étcdiants éarangns, résidaits pmanents ou 

citoyens, entre autres). 

Dans i'ensemble, les entrevues se sont bien dériwlées, excepé deux cas de 

désistement, l'un au cours de ia premiàc rencontre a i'autre avant la daixième, situation A 

laquelle il a fallu remédier par un rempiacement suivant la robe d é m a ~ ~ k  de choix des 

r@ondants. Un troisième s'est avéré problématique & cause d'une défhiihce & i'apparieil 

d'enregistrement qui nous a Mt perdre une partie de I'enme.  

1.2 Traitement des entrevues. 

Les e n m e s  ont été enregistnks sur casetks et rictranscrites intégraiemait au fur et B 

mesure; e k  ont ensuite fait I'objct d'un trajtcmait a d'une analyse asistb par ordinarpiur, 



à l'aide du logiciel NUDISTl. Comme son nom i'indique, Nubist est un programme conçu 

pour géra dcs doiio6cJ non numcziqyes et mm stn>chnécs dans une amlys qualitative, à 

travers un pmœssu d'indexation, & recherche a & tbeorisationt* 

L'indexation ccmsiste à awaier dcs catégœics PQlabIemmt &Ma à partir & 

domCes un ou plusieurs segments de texte du document, se rapportant à ces catégories. La 

recherche est une ophati011 dc rschache & mots, pbnsa, & liau cntcc ks segments de 

texte indexés, entre autres La tti&rïsaîion consiste à déuire les données, des liens 

entre 1s carégories. 

Nudeist crée un aivhmnement pour emmagagLId et expl- des dwnCes des 

idées, pour rnimmiPcr la mutine cléricaic et maximk la ficxibilitt, ainsi que pour decouvrir 

et exploiter & noweUcs idks  N&Ût prmet entre autres de : 1) g&, expl- et 

rechercher des @es du dacumcnt; 2) g h a  a explaa cks idks conamant les donda; 3) 

reiier des idées et cc.mStniire des Wcwies concanant les dairds; 4) aEsta thaorics 

canmnant la doança; et 5) gén&cr des rcippons incluant da résumés statistqucs (Guide 

d'utilisation, 1994, p. 1-1). Ii faut noter que Nudeist, ia version 4 notamment, prma 

d'explorer les réwïtats des rappom de façgi beaucoup plus simple grâœ à un affichage 

multifénêtre. 

Nudmist s'est avéré t&s utile, car son utilil#tiai nous a ficilit& rm t r a d  & 

caîégarisatiioa qui, autremerit aurait été très ardu a long à fàire. Dt manière concrète, nous 

avons ci'abrd défini d# thèmes qui constituent en fÿt les diff;érents moments du gui& 

d'entretien, a partit des contenus des entrevues, Nous avons ensuite défini, il l'intérieur de 

chaque thème, des sous-thèmes ou sou~-Catégorics tcis qu- sooiairc, intégration 

sociale et accès à un emploi. Enfin, entrevue par entmw, nau avons proddC entxe ames à 



des regroupements des contenus en faacton des SOUS-thèmes, par l'Opérati011 d'indexation, 

ainsi qu'à d'autres regroupements et diffeEeaciaticms par dcs op(nti011s dunion et 

d'intersection, aith I t s  diffiitrentcs eatrevucs, Avec ces opératia~~ dïndexatioa et & 

recherche, nous pouvions exploifcr lu résuitaîs au moment de la r&kîion g r b  w 

rappons~esrQiltatsdesopaati~~l~)quepermetdefpireNud.ist. 

2 .  Émergence du projet d'études i IcÇtnnger. 

2.1 Le choix de la fili&re de formation. 

Pour anrins ripondam, en particulier ceux originaires de la Côte dlvoire, le pmjet 

d'études à l'étranger est reiié B leur filière & f d o a .  Canains doma- d'&des dits 

scientifiques, comme l'ïd<nmatique, les math&natiques, la physique, entre autres, 

nécessitent une f e o n  & haut niveau dans les pays dévelopPeS où les structures sont 

disponibles. Toutefois, ce qui semble important dans i'émergence du c'est moins la 

discipline en s o i  que le support financier systématique de la pari du gowernementl. 

Trois répondants o r ï g h k s  & la Côte d'Ivoire ont ainsi bén6ficie d'une bourse de 

leur gouvernement pour putsuivre les études supérieures I 'hger .  M. Djanislh2 a 6iit k 

série E (une & &es scimtifiqucs) au ôépart de ses études sewndaires, &uxi&me cycle; il 

l. CornpuPtivemg( aux discipiaics iitbaùns. les discipiias scieotifi9ug ont éîé, surtout duMt les vingt 
-uinbes+r-pivil@8espoukpoiPsuitedeséhdesiI'érirnger. 

2. Ce nom est fictif tout comme les autres noms utilisés Aaî œïte Ctide. 



junifie œ choix pp le fait quV aspinit a une finmation opéculis& à l'étranger et, 

éventueilement, aux dçboiaciiés pestigieux auxqueaS ah powait oo~lduirc En outre, les 

m o & l e s m v i r a n n a n t s ( i e s ~ e s p i m ~ & l u i p u i o n t ~ )  luisunt~ppanisammeun 

élémem de motivation : Gavais le f?&c d"im ami qui &ait mgénieur #tm$hiq= qui e t  

super riche, qui a ai soa bac E, qui a abmu une bourse pour alla à l'étranger, c'était 

vraiment bien,. 

ri ressort, surtout dans le cas de M. Djamab, que le choix de ha sirie d'études est 

d'abord un choix rationnt1 qui repose sur l'aspiration l une aisance s0cio.pmféssionnelle. Et 

ce geme d'attitude et d'aspiration est d'autant plus fiwris6 qu'il y a, d'une part, en a qui 

concane la Côte d%mh, ime politique nationaie & f d o n  et que, dlautce part, de fhçon 

générale, le fiit que les études a les diplômes obtaius à ï1&inger sont bien pqus dans la 

société et sur le marché du travail en particulier. 

2.2 La perception du diplbme etranger. 

L'émergence du poja d'études semble reliée A un dCsir et un rêve & jeunesse pour 

catains répondants; cependant, elle repose surtout sur leur pa#pti011 du dipiôm étraqpz a 

sur le succès souvent associé am etudes à l'&ranger. 

C'est le cas de M. Oyono (du Ca-) qui qui= que p d a n t  la premihe 

décennie suivant llindépcndance de sai pays, les persornes formées dans les pays 

d&~loppés Ctwm perçus a conridaça comme des gms qui avaiait réussi. Et ces gais-là 

étaient pair lui, et pour la plupart des étudiants, des &les & réussite SDCio-éccmomique 

et politique- 



faIlaitpa~sapocaW.Etpii5tfaiitdÿcqudmtmequ'ilya 
aussi ce mythe de l'extérieur. Q m d  les gens se forment 
l'extérieur qu'ils reviennent, surtout qu'p ce moment il n'y avait 
waïme~~t pes beaucoup & f d  I l'int&ieury donc, c'est ceux-111 
qui avaient les postes & responsabilité, c'est ceux-ià qui avaient k 
~~s i i r l ap lup i1 tdeschoncs .Dmc ,pournous , r forma1  
i'extbieur c'était comme s y ~ m y m e  Maiment de sud& sywnyw 
de cl6 & l'avenir. Donc, c'est pour @je dis A œ moment, tout le 
Inonde rivait de pouvoir se forma a l'QttéTie\l~. 

Côte dlvoire, le dcstioait cies études supaieures à l'étranger- De plus, il était anivaiw 

ami) et dans des iartituîions nationaies et iateniationatlesl. 

amoi j ' a d  une i c k  poritive & çà perce que j'avais rrmarqd que 
parmi les chômeurs qu'on avait, œ n'était pes ceux qui venaient de 
l'étrangery j'en étais presque sûr. Moi j'avais essay6 dc hire un pM 
stage à In BAD a Qnc j'avais pu voir un le C.V. &s gens qui y 
étaimt; a je voyais, soit c'étaient les =-Unis, soit c'était le 
Canada, je veux dire en termes & diplôme, c'étaient des gens qui 
venaient vraiment A [sic] l'etzanger. Très rares étaieût ceux qui 
avaient fait leurs études au pays et puis qui mvaiilaient dans ces 
organismes-là*. 

il apparaiAt donc que le diplôme obtenu à l'étranger est imparant parce que son 

détenteur semble privilégié au niveau des emplois et de certaines responsabilités politiques, 

comparativement au titulaire du diplôme n a t i d  A cet élément s'apute un aume qui xehe 

du domaine & l'enseignement et qui intervient aussi dans l'émergence du projet : la sélectibn 

scolaire. 



2.3 La sélection scolaire dans le pays d'origine. 

La sélection scolaire considMe comme un obstacle à Ia poursuite normale des études, 

est à l'origine du projet d'études Q l'étranger pour un certain nombre de répondants. 

Pour M. Meka (du Cameroun), la première expérience de migration pour études 

s'explique en partie par des difficultés d'accès à l'université dans son pays. Et pour M. 

Kasso également, le départ de son pays (la Côte d'Ivoire) était une altemative à un 

redoublement et, éventuellement, à un échec aux études universitaires ïï explique en effet : 

(Après ma &rurieme année, il f W t  passer en troisième année et j'ai 
été recalé, j'ai été recalé. J'avais h possibilité de continuer, mais 
l'âge avance; c'est égalemgnt une perte de temps aussi quand on est 
inscrit dans un doniaule où il y a plein de monde, où la sélection est 
très, très, très soutenue et très sévère. [. . .] Et je pense que. .. parce 
qu'il y a des amis qui sont restés, ils ont accepté de redoubler et puis 
par la suite ils ont continu6 mais après combien de temps ils ont eu 
la licence. Bon, devant toute cette situation, nous avons pris en 
compte tous ces 616ments et puis la décision a été prise,. 

Le phénomène de sélection scalaire n'est pas nouveau, selon M. Oyono. Car, dans la 

première décennie de l'indépendance de son pays, les étudiants partaient surtout avant le 

baccalauréatl, donc avant la fin du secondaire. C'est à ce niveau que, dit-il, les étudiants 

éprouvaient beaucoup de difficultés dans leur parcours scolaire. D'un autre côté, l'idée était 

aussi fort répandue selon laquelle les études étaient plus difficiles sur piace qu'a Séuanger, 

c'est-à-dire en Occident et même dans les pays voisins dTl\nique. Cette idée, soutient M. 

Oyono, était largement partagée non seulement par les &udiants, mais aussi par les parents 

qui, pour la plupart, consentaient dénormes sacfifices pour envoyer leurs enfants Ctudier 

I'ktranger. 

l. L e ~ e r S d i n r l e s y s < é m c ~ ~ , m c o o ~ o u s & ~ d i i c y c l e ~ ( C E G e ( l o .  
lycde), sanctîomi6 par le diplôme de brccrLur&t qui, dans ceriuns pays comme la Côte d'Ivoire, donarit 
directement iicces & l'université ou i cemines grandes Bcolcs, sekm les filièriw d'awei-gwncnL Mus 
depuis pique5 h, avec l'emgagemcot de 1'UaivasitC et le riittrbcissanent chi mtrché da &avril, le 
baccalauréat ne suffit plus pour rc6da i 1'Umversité. 



La réussite scolaire était asociée aux &dcs à l'étranger, ceia d'autant plus que les 

bardés de diplômes qu'ils n'auraic11t pmbrblcment pis pu obtenir dans leur pays Au 

Cameroun, se1011 les ObSBYatims & M. O~OM), 

*Tais ceux qui partaient, même les quelques uns qui a-t cbnc 
eudesdifficdtés-kspcmias-etquiCtaicat&ucpanis,  
réussissaient, œ qui fait que vraiment m SC ciisait il nIlait aller à 
l'extérieur, et on réussissait,. 

Même de nos jours, œ phénomène existe, selon M. Oyoao : 

~ c e r t t ~ d e v o i r l e s  cbosmpasùtccnccreaujoiad'hui 8tdk 
enseigne que mime des gcns actiictlement dans nos pays se disent 
qu'a sufiït daîier ai hance, en Aïlemagne, au CPIiPda, pour 
obtenir les diplômes. Cest comme si c'était plus M e  ailleurs rlm 
que chez mus, on considère toujouxs que les é t u b  smt trà 
difficiles. Donc, beaucoup de gens qui ne téussissaimt par, qui 
avaient vraiment des difficultés dans les éfudeg peazaimt a partir; 
pour pu qu'ils avaient cies moyens, ils parnieab. 

scolaire pour ceux qui éprouvaient & sérieuses dificultés B h c f i i r  les barrières sélectives 

des examens. four M. Kasso, la probabilité d'alla à l'étranger était d'autant plus grande 

qu'il était, au &part de son ansus universitaire, handicapé par sni orientation dans une 

filike qui ne airrespoadait p s  sa hmation de ûasd Et pour M. Kasso, 

a[...] L'ici& a émerge depuis 81, c'est-&-dire que lorsque j'ai 
obtenu le bac. Elle était en veilleuse, niais il Wt tranquiuement la 
mûrir, voir tous les Cléments; ou plus pxkishent  surtout après 
l'orientation parce qu'après I'oricatatim, autremeLlt si j'avais été 

* .  
orienté en -, peut-être qu'on pariaait - peut-, &-je 
bien -, on ne pericrait méme pas du Chuda  Mais n'ayant pas été 
orienté en HistoircGéo, j'avoue que les doimées avaient 

1. Lorienmi011 se nit p.r L ~ommissim d'orienwi011 qui ui un mgmi- odmil &aienter ies 
éhidiPIlts au tenm! du pcmia et d e u x i h  cycles du sscoid.ine; cette orientuim s'oph soit sur 1. brse & 
l a p e r f ~ Y . u l l m i m u - d c s ~ @ O V i ' c a b b e m r k n i k i i c c y c k  dii m), soit 1 I'ïsmc tbs 
examens du bic (pap i'rntrde Q 1'UnivCCSité). 



-t W changées, a donc à pptir de I+ était 
séneusemeat envisagée,. 

~esrCpoadantsCOIlSidèrentkoystèwéducatif&lairpnyo~Cipitt~è~ sélectif& 

tous les niveaux, soit à l'intérieur d'un cycle par les notes & passage, ou en fin de cycle par 

les examens et conoours. Et, comme nous venons & le mentionner, la difficulté de suivre, 

d'évoIuer convenablement, - plus grande, voire insurmantable, quand le choix de la 

filère &Onenration ne refiète pes les caprit& htebtdes & i'étudiant. L'échec ou 

l'appréhension de l'échec par la sélection conduit donc à la mherche @une solution 

altemative qui est, caae ames, aile de vouloir poursuivre Ia études en Occident, c~mnr 

c'est le cas pour M. Kasso. 

Mais pour d'autres, c'est moins cctte sélection que l'instabilioé profmde qui CpPctaiJe 

depuis quelques années la plupart des systèmes MucatiEp afn& a ceux des pays d'origine 

des répondants en particulier. Les crises kcmomiques et politiques auxquelles soat 

conhntés ces pays ont des répercussions sur le fdIlCtionnement des établissements 

scolaires, notamment des Universités, 

2.4 Les problèmes universitaires. 

las probI&nes universitaires sont principaiement ici les grèves a madiestations des 

étudiants Ces prob&nes sont saivmt reliés à lkmbilité poïitique due à des cr- de 

transition politique (Ie processus & démocratisation), mais ils portent égaiement sur la 

situation partiariièze des étudiants (conditions de travail, financières et de vie, entre autres). 

Ces probl&mes sont non seulement ftéquents, mais aussi d'une ampIeur telie qu'ils 

entraînent sowmt un blocage dam le factionnement & I'enscignement, sipiricur a 

universitaire notamment. C'est cette paralysie totale que la @ondants appelknt (ann6e 

blanch-, c'est-&-dire une année scolaire sans école, ditf&ée. 



M. Dieng (du Sénégal) n'était pas encore 1 l'Unive&te quand il a songe quitter sou 

Ces conséquences sont, pu exemple, les rcdoublemna et les pertes de temps qui ai 

résulteraient, la baisse du niveau qu'entraînent les pgtiirbations rolpres les arxêts de cours 

et à l'burtement de i'ann6e scohk ou l'=année b iancb .  Parce qu'il ne voulait pas perdre 

de temps dans son c h d e m e n t  rdage, M. Dieng a donc pris la d6cigm de venir étudia 

au Canada. il expiique cette décision en ces tames : 

&kt qu'il y avait beaucoup & prob18mes dans mon pay~ 
probl&mes sur le plan universitaire d'abord Ii y avait eu beaucoup 
degrhiffpmdantceüepén&1à, mêmeuneandebIancheOùles 
étudiants ont eu à doubla leur chse. Et puis, ça r répétait à 
chaque année; chaque ande il y avait des grèves dans les 
universités, donc, il y avait beaucoup d'étudiants qui mmmchaiient 
ou bien qui redoublakat tout le temps. Ça n'allait pus pour caraias 
Etp~vucctDsi~o11,jemcsuisditquejenevoudnis vraiment 
paspadre mon tempsàalla~1'~ersitéapiis fàiredes grèves 
tout le temps a ne pas a-, parce que ma fofmatim, c'est très 
important pair man avenir. C'est pourquoi j'ai tenu B smtk du pays 
pour ailer fkire mes études ailleurs,. 

Mme Gu&ye, qui m était à scm tout premia ûhesüe d'études UIUlverStaks au 

Sénégal, avait la mêmes craintes quant B san avenir sc0iai.m Elle s'inquiefait entre autres de 

l'éventualité de ne pouvoir obtenir son diplôme ou d'accuser inutilement du retard dans son 

cheminement scolaire. Cates, Mme Gu&ye n'écamit pas k possi'bilité de poursuivre un jour 

ses études l'étranger; elle y avait même déjà pensé, mais pour ne réaiiser le projet qu'après 

le premier cycle termine dans son pays. Mais il en a été autrement. 

~Cest  que para que je suis inscrite a l'wiivasité en odobre, j'avais 
commactlescourset, à pirtirdexmvembre, il y a e u  unegrève& 
l'univefsité qui a duré trois moi* et c'est 1 partir de 1à - je suis 
venue ici en janvier - que j'ai pris la ckisïcm de venir continuer mes 
Ctudes icî, due à cet& grève Ce n'était pas p&u du tout que j'allais 
M e r ,  fairr mon premier cycle au Cuiada Donc, c'&ait une grève, 
finalernentçaaét6meannannCeblam:becmcPnaCc-P [...] fyamitia 
grève a je voulais avancer dans mon pqgramm; je œ vailais pas 



rester encore dans les bancs de l'univasité a que mes petits f khs  a 
petites sœurs me retrouvent H-bas, c'est ç& mon p a b l b e . .  

Pour dautres répondants, les cnintcs dobtmir un diplôme qui saait ai de compte 

dévalorisé, socialement et économiquement dans îeur pys, s'ajoutait à celks des 

redoublements et des retards x b h k s .  Cela était d'autant plus importaat pour eux que, 

parallèlement, la cate du diplôme étranger était reMhmrnt haute. 

Selon M. Djamah le diplôme uatioaal, en parliiat -ait du kcahw& en C6te 

d'Ivoire, n'est plus Qiédiiik; ce qui f i t  quc le dipl8mt at pvsC du mythe a h 
réalité. Car .un mythe, c'est quelque chose qu'on entreâient parce qu'cm ne le sait pas 

tellement; maintenant c'est une évidaice [que] si eux lies étudiants] ne vont p s  à 1'éc01eT 

c'est plus une réaiité qu'un mythe,. 

Le cas de Mme Oblalo, est un autre exemple Sa parents l'ont aivoyk poursuivre ses 

études en Europe, à cause des inqui- suscitées par le système éducatif ivoirien et & la 

.Oui, oui, j'avais la possibilité de continuer, bien sûr, mais ms 
parents ont @féré que j'aiiie en France pour avoir un bac 
suppostment -MU; parce que boa, c'est vrai que chez naus, de 
temps en temps les diplômes, h validité &s diplômes, c'est piEairP 
quoi. Dcmc voiià, ça a été décidé pour moim. 

Il appmît &nc que, pour certains répondants, les troubles universitaires nés en partie 

de l'instabilité politique, dans le pays d'origine, scmt des motifs qui les ont arnenés à vouloir 

alla étudia a l'étranger. Ccpndant, il fàut dire que ces probl&mcs politiques eux-mêmes ont 

aussi suscité chez d'autres répondants des inquiétudes qui, d'une faFon ou d'une aum, ont 

contribué à la prise de decision daller à l'étranger. 



2.5 Les problèmes politiques. 

Les problèmes politiques semblent avoir été determinane dans la d&ision bun 

répondant. Ces problèmes ont Ctt twtefois appriéhendés plutôt que réellement vécuo. 

M. Amumamé, miginaire de la Coie dlvoire, est anive à Montréal au mmicat où ale 

pays commençait à se ggmi. avec la ckaluation et ales remous sociaux qui commençaient 

déjà à &tre ai 94, après la mort du Résidait,. Paa œ répondant b c ,  cette période 

s t ~ n ç a i t  difficile l tel point qua oc mgeait qu'à sortir de son pays, même si cela devait 

l'amené à poursuivre sa famation dans un &maine autm que celui clans @uei 1 a &jà 

étudié; par exemple, il partirait même pour etudier en démographit, psychologie, entre 

autres, alm qu'a a une f d o n  & base en i n f ' q u z .  Rans I'immadiat, il était doac 

moins préxKxup6 p les Chides que par les &herneats poiitiques qui semblaient augurer 

pour lui un avenir incaiain. M. humad vailait fiir les rrmau sociaux qui lui 

apparaissaient wmme des signes avantunmm de cbpngemaio politiques majeurs &nt il 

appréhendait les effets plu& négatifs L'issue, quek qu'eue soit, des électicms 

présidentielles de 95 dans son pays, était l'un cies changements politiques qu'il redoutait 

Iï faut dire cependant qu'au-delà des problèmes politiques, œ sont la conséquences 

sociales éventuelies de ceux4 qui prmttcnt de mieux comprendre la dCcisîon de M. 

Azoumamé. En fiit, œ qui ilinquiCirit le plus, c'était l'impact négatif des problèmes 

politiques éventuels sur ses responsab'it& familiales a sociales en général. Ii exprime cela 

en ces termes : 

=si je travaillais déjà, c'est-à-dire si j'avais une as-, une base 
b c i & e ,  une base cFexp&ienœ, peut-être que je n'allais pas 
raisonner de cet& m; mais je viens de finir mes Caidcs, bien vrai 
que le marché &emploi n'est pas famC pour nous, mais quand 
même, j'ù une fhüïe, j'ai des sœurs, j'ai des iières, j'ai une 
fiancée, je n'ai pas une assise financière. Et quand j ' d y s e  tout 
çà..., je n'étais pas dans la même position que mes amyadcs qui 
étaient la plupert du temps d i i i  qui pouvaient se permettre 



kwcaipdechosrs. Dam, il Wt que je qui= le pys  pan peut- 
êtremefàkuneautrevie,. 

canal d'un &ce & placement existant pour les fiaissaats & son domaine d'&udes 

famille, ce qui ne lui laisait pas beaucoup & marge de ma~]tuwe. 

M. Ataimamé allait aiors vivre une .paiodt critique. dont ii explique l'avènement 

par le changement de I'éiite dirigeante; nipis cette mode M d a i t  aussi avec ks problhes 

socio-économiques (la cEvaluari01i du fFanc CFA a ses 0 0 I 1 S 6 q ~  SDciales et 

économiques). Ainsi, ail fiabait que je qui* le pars p u r  put- me f;me une autre v i e .  Ii 

avait ce désir iatent & partir à l'&angerT mais sans un pxojet pdck p ~ r  rrppat pu Ctrdcs; il 

voulait partir pour &happer aux pmblèmes immédiats de swie  et d'assistance à sa H e ,  

les signes avantumeurs étaient les troubles sociaux ds fkéqumts depuis 1990. 

43 bien avant même çà, quand je n'avais pas a ~ w e  eu bourse, je 
me suis toujours dit qu'il faudrait que je regarde les & ~ ~ ~ O I I S  de loin 
et c'est t& important pour moi; pair cda, j'ai hilli même alla au 
Camemun faiR IFORDI, j'ai même voulu alla tout simplement, 
pas priiçe que j'aimais FORD, pas parce que j'aimais la 
démographie, mais simplement pour fiiir. [. . .] Daic, ce sont des 
raisons qui m'ont aussi poussé à venir; et, lorsque je faisais mes 
dossiers, bien vrai que j'ai fait Statistiques, mais je suis plus porté 
vers l1Inf0imatique que vers I e s  Statistiques; mais i1 est arrivk un 
moment où je w disais que même s'il faut venir faire psychologie, 
je viendrai, tout simpIement pour fuir un peu-. 

Les probli9.nes politiques et leurs condpua~vs  éccmorniques et sociales, en= autresT 

constituent donc un des motifs & migration pour CRi(ICS notamment pour ce dpndant. 



Pour d'autres, ce sont aussi des raisons professionnelles telles les hstrations dans le milieu 

de travail qui semblent avoir joué un rôle décisif. 

2.6 Les frustrations professioanelles dans le pays d'origine. 

C e m e n c e  professionnelle a été évoquée par certains répondants pour justitier leur 

décision d'aller A l'étranger, non pas parce que cette expérience a &té un éibment déclencheur 

du projet, mais bien parce qu'elle a été un facteur qui a confirmé les répondants dans leur 
. . vis& d'expatriation. Une expérience professionnelle peu -te Semble avoir été à la 

base de la décision d'aller A l'étranger, pour deux répondants Chez i'un, l'insatisfaction 

porte à la fois sur la rémunération +e et les rapports profasionnels; chez l'autre ce sont 

uniquement Les rapports professionnels qui expliquent sa décision. 

En effet, a la fin de ses etudes en Europe, M. Abessolo a voulu se rendre utile a son 

pays en travaijlant comme contractuel dans le cadre d'une amp&ation entre son pays et le 

pays d'accueil. Au terme de ce contrat, i l  a &té retenu par son pays pour  poursui^ ses 

activités professio~eiles, mais en &tant desonnais à la charge de son pays en ce qui 

conceme la rdmunération. Cest au cours de cette seconde phase qu'il a rencontré des 

difficultés au niveau surtout des rapports professionnels, en termes de collaboration difide 

avec ses supérieurs hiérarchiques. Comme il explique lui-même, 

a [. . . ] en 88 lorsque j'ai terminé mon trois2me cycle, mon DEA, 
j'étais engagé dans une structure bipertite surtout de coopération 
[...]. Je suis dl6 dans le cadre de cette coopaation, j'ai eu P 
travailler dans ce contexte-là pendant 7 mois et après cela la 
communauté urbaine m'a demandb de rester. J'ai donc prorogé mon 
contrat avec e u .  Donc je ditai que dans un premier temps, c'est 
mon expérience de travail qui m'a rebute; c'est d'abord mon 
expérience de travail au Cameroun qui m'a rcnir5 et qui m'a amen6 
à laisser tomber ce travail pour retourna en France où s'offnt 
toujours 1 moi un certain nombre d'opportunités. Je suis donc 
retourné en 89, js sais reparti du Cameroun pour la France où j'ai 
continué Qnc 1 enseigner tout a poursuivant mes rschaches Et 
c'est donc de la France que j'ai deCid6 de venir au canadai.. 



En somme, U Abtssolo semble avoir été rebuté à trois niveaux : pmfessio~~l, 

matéLiel et humain. Le plan profeSSiOIMe1 renvoie au ~oomporaement P r O f e s S ~ l ~  a aux 

a[. . .] plutôt que ce soit redoutable pour celui qui arrive et qui aurait 
b e s o i n d e s e d n e , l à r b a s & t r a . a v a c k s ~ i C i ~ s u i S  
oblige & traMiUer h h main, quelqu'un qui cherçhe B fairr la 
transposition&miiicuoùilétait ,non,tucberches~t'~ Ics 
orclhamm c'est &bas, ici c'est la main, je fi& k main. nkis alors 
B p a r t i r d u m o m c n t o ù t u ~ ~ m m a x x s ~ B ~ l a n # i n _ d r m c t u  
t'adaptes aux réalités de la place, tu tiwves encore d'autres 
difficultés qui pourzollt plus se justifie non pas parice que tu 
travailles P h main camm tout le mon&, mais beaucoup plus parce 
q u e q u e l q u e p r t o n ~ m ~ B b i r , u v a q u e  hfàçon dont tu 
ûavailles à la main est différente [...lm Rrce quc muvent, il ne faut 
pas le . . nia, l e  simple f i t  q u  ton siipéruin tiiirarichique au alors 
admintsaatif sache que tu as fàit ta formation ià-bas, [dans un pays 
d é v e l o p p é ] , ç r n e v a p ~ j o u r s e n i e ~ t ~  

Sur le pian matkiel, la déceprioa de M. Abessolo vient du fut qu'il se sentait lé& 

comparativement a ses collègues, en ce qui caiœme le daire. En Mt, il se plUgnait non 

pas de l'insuffisance du &aire qui Lui était versé, mais plutôt & la dificuité & prcevoir le 

salaire qu'il devait recevoir aux temes du contrat qui le liait avtç SUI employeur. Autrement 

dit, il se plaignait du non-respect des temes du contrat d'engagement Et, 

a[. ..] quand on parle de non-respext du contrat qu'on liait, œ non- 
respect n'était pas dû à une situation stnrch~eîïe ou coapnctureiie 
qu'on serait capable de comprendre [si] on ne respectait pas le 
contrat &s autres. Cenains autres qui cEj& non seukmmt n'avaient 
pes&fairclernêmedegréou le même niveau & travail que SC& qui 
n'avaient put-Cae pas les mêmes obiigatio~ls a les mêmes soucis 
que soi, [mais] étaient tr& bien entretenus; eux iIs n'avaient pas de 
problemes.~ 



l'allégeance des employés à l'égard de l e m  supérieurs hieiarchiques Ainsi, face au 

rien., alors que lui s voit prive de son da 

ail m'est amv6 donc de posa revendiqua un d nombre & 
choses ,depaisr~~~l~efuncertainnombredechoses;  pis le 
déncmax publiquement amme une sorte ck rébeilion, & 
vengeance, non; Balla v e ~  les concern6es, & leur d k  
ben écoutez vuilà œ qui se Mais i'atzitude, souvent, ils 
avaient pis l'habitude de mconbrer un p s m œ l  qui, l o q u e  le 
pamni ditoui,œdanierntap1p&rnots a dire. Non, mais ce 
n'étaÏtpesaponcasï'cstimahqgand~quelamoindredes 
choses, c 'bi t  de partir des acrits, de nas rapports cmtractueIs et de 
dénoacerle~)11-reqect&nostemesde~.  

C'est dans ces conditions profeSSionnelles que M. Abessolo a pris h décisicm & 

retourner en France où il a repris ses activités pmfeSSionne~es d'antan, et d'où i l  

pom le Canada, cette fois4 mû par d'autres mot& 

La siaiaticm de M. Abesolo rappeUe celle & M. Djamab, d'origine ivoirienne- En 

effet, i'expénenœ de M. Djamah est comparable 1 ccak de M. Abessolo au moins sur un 

point, celui des rapports pn,fessionnels COQflictuels basés sur le paoanalisme. Dans son 

milieu de travail, M. Djamh était en position de s u ~ o n  ai tant qu'employé, par 

rapport à son employeur; mais il était aussi amsidéré comm le plus jeune employé, en âge, 

dans l'entreprise, I#s lors, les rappms professiomeIs étaient devenus des rappats ~ U X  

entre aîné et cadet, donc des rapports & type g6nérationnel qui le p-ent d'emblk dans 

une situation de soumission vis-&vis de ses supérieurs. 

=Moi j'ai travaiiié en Côte d'Ivoire et j'allais demander des 
informations à des pManes qui occupaient peut-être des postes de 
diredon tout çà, mais [...] ces personnes là automatiquement, 
j'étais moins âge donc pour eux c'était inadmissible que moi, en tant 
que jeune, je vienne leur dernuida des choses, comme si je leur 
demandais de me rendre w m p c  ils disent, 00x1 mais je suis ton 
hé. Je veux dire le rapport d'entqmk qui devait exister se 
transfoemait automatiquement en nppm de ptit îrh A gnnd nàc, 
œ qui biaisait déjà même l'esprit & Compctitivité, de clairvoyance, 
q u i d e v a i t ~ o i r r n ê m e d a n s l e s m ~ .  



Bref, M. Djamah Ctait dans une smictiae qu'il dit être pyramidaie, tellement 

en- avec ses supérieurs. +-] l'ambiance qui règne dans la boîî  [en pariant de 

l'entreprke où il tiavailhit], ça ne coiiait jms Kainieiit avec mes exigences persoaatlles,, 

dit-il Et, & dire eacorr M. Djamah : aj'&is rentré dans la smicturr. a la smrturr était 

tellement hiéxarchisée que soit il nUaitw ia Iécbtboas minmt pair avancer quoi., 

profeSSionne11es l'avaient am& à prendre amscience de l'insuffisance de son niveau 

suivie et grande a l e  ti&pentk) semblait k prCdesrina à une camèrr mat&icllement 

rémunératrice a Or il venait & reuirrr dans une strwtwe qui semblait mettre un 

terme à cette pors-bilité a qui n'offrait aucune altanative pour ses ambitions pasamdles 

aje sentais un peu que [...] je n'étais pas arxivC au bait de ce que 
j'avais envie & nirr. J'avais fait 3 ans d'études, quelqu'un qui 
avaitfaitunbac E, [-..] on ne smt pas qu'il Wt considé& comme 
quelqu'un super [..-1; et puis bon j'arrive, je fais 3 ans d'études, 
automafiquement je vais mvailler... a puis je ne savais pas 
teiletnent où ça m menait quoi. ramis d'autres ambitions, [. . .] j'ai 
dit, mais je iahe dans cette mctiae, ben point qmi, point nnal, 
pour moi, c'est comme si tout s'est arrêté ia. Cétait un peu çà 
quoia. 

Cetk situation a &IIC amduit U Djamah à pendre la décision b2Ua étudier à 

L'étranger, décision d'autant plus facile à praidre quU avait une bourse d~tudes P sa 

disposition, et n'avait aucun engagement au niveau EMilial; de plus étant daine les 

problèmes politiques qui ~ ~ m m e e n t  à naatre, il avait le sentiment que tout pouvait 

basculer du jour au lendemain, c'est-à-dire qufl pouvait padre ses acquis profeSSi01111ek 

Les conditions etaient par œ nit mfm M e s  pour M. Djamah & raüsa son rêve de 

jeunesse, c'est-&-dire d'expimer cet& aenvie dV&lata, qu'il avait. 



aEt puis pour moi le plus tôt était k mieux para que je n'avais pas 
enmre de rrspoasabiIités, je n'étais pas marié, je n'avais pas 
d'engagements, WJ parents s'en fidmimt; je veux dire je n'avais 
pas de cmtraintc, je pouvais hm cc qye je voulais, CCtlit 
l'occasioaou~quoipafœqu'uncf0ij'aicommna1r~1l~ 
d a i i ~ h c i r c u i t - b o u l l o t I à ~ d i m 2 ~ n g 3 ~ ~ ~ t d e v c n P  
plus difncile pour moi de pwB, ppce que j'avais commencé à 
b a b i t u z l e s g e n s d e c o m p a e r ~ i n ~ < b n c f a l l a i s ~ t 1 9 i ~  
plus un vide [...]m. 

2.7 Aspirations en mati&e de formation et aspirations professionnelles. 

Les ambitions professionneiles semblent avoir été I l'arigiae & k cücisim d'aller 

étudier à I'étranger pour aoir wdants a surtout pwr daix répmkts  d'entre eux. Ces 

ambitions sont plus reli6es au dormine d'études qui n'est pas disponr'ble, ou au niveau 

d'études qui ne peut être atteint, dans le pays d'origine. 

Certes, M. Azaumam6 avait cies motifs politiques qui justifiaLat son départ pom 

l'étranger, à un point tel qu'il se disait p& à fhirc les &&s cians n'importe domaiae, 

i'essentiel étant dequian le pays. Néanmoins, il avait une aspkatim pofmde en mati&e de 

formation et de carrière po~oanel le  : i l  vaihit devenir achiairc Or, il ne pannit acquait 

la f-tion néçcssalle dans son pays, h u e  & structures adéquates, ce qui faisait & lui un 

candidat potentiel pour les études à l'étranger, 

Quant à M. Takouo qui a une f d o n  en Mathematique et Physique, il aMit comme 

projet & se specialiser dans le domaine & la atechndogie de pointe axée sur les 

Mathématiques,; il savait que œtte spéciaüté n'existait pas dans son pays, mais son désif 
. . 

était de poursuim Y fotmarion à i"etranger. Il -que soa chexninement et s o n  aqmhm 

enmatière&fdon&lafaFonsuivante: 



occident mais je ne sais pas auctcmait dans quel PYS U je ne 
l'avais pas en tête, c'est c b .  

Moins évident chez un autit répaadant pour qui les motifs soci(~politiques semblent 

avoir été dé&mhnts, œ factua (aspirations pofessiomelies) existait quand même à l'état 

latent dans uni projet d'études. Paa le 610ig&ne répmdant, l'aspiraticm pfofkssï01111eiIe a 

été Ia raison d'être de son projet d'éhides; en effet, aspirant au métier de cherchetir dans son 

pays d'origine. il ae pouvait le devenir que s ï l  avait un do*aat, mal* son niveau d'etudes 

&evé ( m a î î  et D E A I  obtenus) et ss nombreuses e@ïences en matière de recherche. 

Dans son pays, il ne pouvait atteindre le niveau d'études nécessaire pour la carrière &ideT 

ce qui expiique sa venue pour les études : 

.Ce qui m'a amenée ici, c'est justement le !kit que je voulais &venir 
chercheur' parce que favais une maîtrise, j'avais un capittai 
d'expériences ai matière & rec:berche, mais au niveau de la vie 

tout simplement, pour être chercheur, il faut avoir un 
~ c t z s t p o i r ~ q i r  je suis revenue aux études par 
justement fairr m m  documt, avoir œtte peau d'âne comme on dit, 
pour me Connnna en tant que chercheur. Favais déjP i'eqérience, 
mais il fallit le diplôme pour chapeauter œtte expaiemœ-lb. 

ri apparaiAt daic que les fixteurs de 1'emergenœ du prg< sont  multiples a complexes 

Et, selon les conditions, la mise en œuvre dépend de la disponibilité &S rewmces 

matérielles qui, elles, sont foaction des opportunités financières qui se présentent La SBCticm 

suivante traite des coaditioas & mise en œuvre du projet d'études. 

3. Mise en œuvre du projet dtCtudes P l'&ranger. 

Les ressources naaociàes demeurent la pincipaie condition de mise ai œuvre du 

projet d'études Ries sont indispensables pour le déplacernent et p u r  le séjour d'études qui 

inclut les &penses dirrctemait rel ik aux étudcs et celles af%eir?tAes aux conditions & vie du 

r é p o n d a n t . D e ~ g ~ é r a l e , & ~ s a i r c e s d e ~ t p e r m t t t e n t & ~ k ~ t :  



la bourse d'études du pays d'origine ou d'un orgpnisme  in^^ et l'&stance 

nnanci&efamilialeLapiemi~saÿec&revcnusa~emii6evariableanc deuxetquatre 

am, alors que la secoodc, gcnéralernent temporPirr a une durée qui dépend des -tés 

f inanci~desperents~nippraaIcs~dtform9tioa.  Toutefois, I œ s d a i x s o u n v ~ d e  

financement, s'ajoute une autre fame & bourse, la bourse d'exemption des naio & 

scoIarité dont I'importmce n'est pas h moindre. Nous albns à présenî examiner as 

différents éléments. 

3.1 La bourse d'6tudes. 

étudier à l'éfranger. Sur la quinzaine d'enidiants quc nous avons riencantrés, un pu plus & 

kt moitié (8 répmdants) ont bénéficié d h e  bourse d'études ou de f i s  de sCpur (csrsinr 

en bénéficient encore, d'autres plus maintenant). 

Lîboursecstconsrderée - .  par les répondants cornme un &nent esentic1 dam le pojeS 

même ceux qui out t r a .  dans leur pays ai qui peEpoi-t encore leur rPhirt ont affirme 

qu'ils n'auraient pu envisagé d'aller h I'étranger pour les études s'ils n'avaient p s  eu une 

bourse. M. Djamah, l'un des récipiendairies de la bourse d'enides et anciennement employe 

dans son pays, affirme : 

*moi je ne mis par que je semis venu Je ne d pas que je Jera* 
venu parce que je n'étais pas dans une situation où je n'avais pas le 
choix; parœ que j'étais dans le circuit & l'emploi je tmaïbk, je 
veux dire pour~uoi paicïre ces économies et puis venir, surtout 
que, rrpmdre les études c'est tout un Nque aussi, c'est-hiire 
[que] tu pux revenir a ne pas avoir un emploi p ~ r  exemp1e. Doac, 
[...Jlaboursta&éunemotivation majeurepour que je rieprmne les 
études,. 

La plupart des répondants étaient peu ou pes du tout infOI1IIéS de la vie a cles 

conditions d'études w ÇariPda avant d'y vCnir; cependant, certlios en avaient une id& qui 



était œiie d'une vie et cies Ctuda relativm~nt plus coûteuses Ils savaient en outre qu'ils 

n'avaient pap le droit d'exercer une activité buornique en dcbors du cam~lls, hors de leur 

domaine d'études, dans le pays d'accueil, ai raison & leur statut légal de visiteur. L'idée & 

la cherté & la vie et des Ctudes, pour œrtains répondants, mdait donc nCcasam à laus 

ywxuneborusepa~fa i reds~au~endCpi tpPro i sbuwrae ive f i r ianc i è t e  

pourceuxquioma;ivaill60uquimt~11eaipla~kiapays 

La bourse d'études est Qnc une composante dam le projet d'études. Mair 

p l u s q u e l a b o ~ , œ s o ~ l e s r e ~ ~ d u r c e ~ n I r P r i à c s & ~ g a a r l e q i B  saat ncCessms 

au pmjet, de telle sor~e que, en l'absence d'une bourse, l'aide financi* famüiae devient 

une alternative. 

3.2 L'assistance familiale. 

Sur les 15 npOndana, 5 sont venus au Canada, directement ou iadiisdemmt (après 

un séjour d'études dans un autre pays), grâce P l'assistance famüiae. Parmi eux, les 

répoodants issus & f-amilles relativement aisi& ont un 90Utien financier permaaent, alors 

qu'il en va tout autrement pour ceux qui sont issus d'une famille dativement mddste, et 

même pauvre. PDur ceuxci en effét, rai& familiak est gcnenkmerit tanporaire et, pu 

conséquent, da ressources complémentairrs dans un premier temps s'avèrent né<xssains, 

qui deviennent par la suite des ressources principales. M. Kiisso est très explicite en œ qui 

concenie sonexpérierice : 

#Comme j'ai dit, la farnile ayant participé à wm voyage, il y avait 
des ressources à ce niveau-iA J'avais des ressources oui, mais sauf 
q u e a a l e t e i r a i n i l ~ t b r o w e r u a e u i m : ~ & r r v e a u f  Ça 
veut dire, il fkilait chexcher à travailler, oui et tout de suite, 11 fallait 
CO- tout & suite., 

Certes, M. Kasso est venu comme étudiant &ranger et avait donc des Iinntatioas pir 

rapport au marche du travail; touttfooS, amabsant relativemait bim k milieu pour avoir été 



accueilli a guidé à son arnV& par un parrat qui y séjouniait dtjà, il a pu s'intégrer 

donner les moyens & sa survie et & ia dabation & ses études. L'un de ces moyensT c'est 

&udier ici exige des moyens financiers colossaux~, c'est pairquoi, 

Dooc les non-boursiers Wficient & l'aide fjunllailr. pamanenft au tcmpQoiL IIPIIJ 

les deux cas cependaat, un autre &lenient s'a* important, mCiac très important dans la 

décision d'aller étudier l'hnger, c'est ia baine d'exemption da hrio de ScdaTité. 

3.3 La bourse d'exemption des frais de scolarîtt et la mise en œ u m  du 

projet d'études. 

La boum d'exemph des nais de scoiarite est um bourse accordCe aux étudiants 

étrangers par le Gouvanement du Québec, au tame d'accords bilataaux entre celui-ci et 

certains pays. Dans certains cas, cile peut être également ocüoy& pnr I'UnivditC braieil 

à ses étudiants qui en font la &man&. 

Bien que la plupart &s Fépondants n'aient pas explicitement fait aliusion I cet élément, 

comme étant l'une &s ~ t i o n s  & mise ai œ w r e  & leur pmjet d'etudes, sa place dans le 

projet est loin @être négiigeabie. Pour les répondants non bocnsia aïguuirrS du SCaCgpl, 

la politique d'octroi & cette bourse vouiant que l a  demaades se fasJait sur p k e ,  au 



Sénégal et non plus au Canada, la bourse d'exemption est importante dans la acision de 

La bourse d'exemptiua des h i s  de SEOlarid est un él6ment t z b  hpctant du p j e t  

d'études dans la mesme où elie pmm!t de réduire le adit de f e o n .  effkt, les fiais de 

formation.1 Ceae banse parnet Qnc aux étudiants &rangers de d é b ~ m  ks f i s  

projet d'études Mme Guèye n'a pu avoir la bourse d'exempion de son gouvernement avant 

de venir au Canada; tout œ qu'eïle ami4 c'étaient I'eagagemait de sa nimiUe à priericire m 

charge les frais & scolarité pour le m e r  trimestre, a l'espoir d'avoir une boiÿse 

d'exemption par la suite. eest dans ces conditions qu'de est venue étudia au CandP. Au 

bout du compte, c'est la bourse d'exemption de l'Université d'accueil qu'elle a pu avoir à 

défaut de œiie & SOQ gaivernemut. 

Selon Mme Guèye, beaucoup de ses compatriotes poddeat a m m e  elle, c'est-&-dire 

qu'üs quittent leur pays avec seukment i'aide des parents et munissent l'espoir d'obtenir 

une bourse d'exemption une fois qu'ils arrivent au Canada; aepadanf elle anisidàe avoir 

eu de la chance ai obtenant une bourse d'exempion de 1'Université d'accueil gdce, entre 

autres, aux conerts qu'elie a pi y 6tabli.r' ce qui n'est pas le cas pour les venus 

Et, très souveat, pour ces nouveaux arrivants, l'absence prolongée d'use botme 



d'exemption entraîne, selon M m e  Guèye, des ~ u e n c e s  qui pewait être soit l'arrêt 

temporaire a, l'abandon des CIudts Mme Gutyc témoigne 1 œ popos : 

Il apparaiAt doac que pair as rCpoadants, m a  bainiaE en particulier, qui doivent 

t.aire face aux coûts de leur formation e€ subvenir à @autres besoins persomeis, h bourse 

d'exemption revêt une imptanœ capitale 

Quant aux boursiers et notamment les répondants bourgers des pays &origine, 

l'absence de référence à la bourse d'exemption n'implique pu nécesahment que celle-ci 

soit moins importank. En fi&, elle a surtout été évoqiiBe par calaius d'entre eux au moment 

du choix du p y s  a & la régi011 de formation. En d'autres tames, certahs r@ondants ait 

dû tenir compte, am sua# &s possibilités d'obtenir me baurse d'exemption pour choisir 

de venir étudier au Canada. 

3.4 Le choix du pays de formation dans le projet d'6tudes. 

Les motifs qui ont amené les répondants à choisir le Cmda en générai et Monfnkl en 

particulier comme lieu de destinaticm sait multiples Pour oataias répondants, le Canada 

comme destinaticm pour les études a & une conminte reliée à la bourse; pour d'autres, leur 

présence peut être amsiclér6e cornme accidentelle, cians la mesure où le Canada, et M o n M  

en particulier, n'était pas leur choix de dCpan La -ce d'un parent, la souplesse dans 

I'admission dans les institutions scolaires, entre autres, figurent égaiement pPmi les divers 

motifs que nous allons examiner présent. 
@ 



3.4.1 La bourse dg6tudes, la bourse d'exemption des frais de scolarité, et le 

choix du pays de formation. 

La bourse semble &c un des fiiclairp &temimu& pan le choix & pays de 

formation. Ainsi, les répondants béncficiaires du "pogramme de bourses de la 

Francoph& n'ont-IIs que le Canada comme deshaiio11 porÿ leur f e a n .  Rmr les 

bénéficiaires à la bourse d%at a tout particulièrement pour les étudiants pmimwt & la 

Cote dlvoire, la France est en principe le pays de fbmatïoa, sans doute à cause des Liem 

historiques colwiaux qui Mt ks deux pays. Sauf s i t u a t i û ~ s  CxCcptioaneHes doiic, c'est 

pour une formafion en Fnuice que les étudiants obtiennent la barne bÉtat Toutcfos, 

certains répoadants cmt évoqué la cherté de k vie au Gaula, la tendance w non-retour des 

étudiants formés aux États-UNS, mmw étant &s &iémmts qui auraient a d  leur pays à 

exclure ces destinations des choix possibles. 

L'exemption des nais de scoiarité inoavient également dans le choix du pays 

d'accueil, surtout pour les répondants non boursiers. Four l'ensemble des répondants 

cependant, elie qwésente une fornie d'aide p6c iw qui pmnet & réduire le fgrdeau 

financier de la fofmaticm, et donc la poursuite ou conduite à terme des études. 

3.4.2 Facilite dans l'admission dans les institutions scolaires au Canada. 

LtadmMon & certains étudiants dans des h i e s  ou universités canadiennes semble 

avoir été hvorisee par la faciLité et La souplesse cians les procédures d'inscription par rapport 

à des admissions ai cours en Europe et en France ai particulier. 

L'université d'accueil a ainsi pu rezevoir la plupart du temps les étudiants qui, d'une 

part, ont sollicité une admission dans plusieurs aums Wuversités et, d'autnz part, étaient en 

retard sur les &lais d'inscription soit dans caipincs universités canadiennes, fiançaises ou 

aÜieursenEurope.Cequï sgaifiequ'ilyaunedifffEaredans1espOütiquesd'~on 



au niveau infernaticmal, a égaiement à l'intérieur d'un pays, d'une région une autre, et 

d'une miversité à une autre, 

Quatre des étudiants que a o u ~  avons mcontds sont venus au Canada dans ces 

conditions M. Djamah voulait étudier en Fiaace, mais perce qu'il hésitait entre l'emploi et le 

retour aux ktudes, iI n'a pu présenta sa demande -011 dans les délais requis. Quant 

à M. Au,umamé, il a dû se résoudre à tme inscription dans son université d'accueil après 

avoiré~~téà&sdifndtésd'admissicmdans uneémieenFhœaa,BeIgique; il 

n'avait ni les moyens d'effccrua un déplacemeat en France pour y subit le test & Jélectioo, 

ni letempsdenespactale&hi & lademande d'&msxm . . 
en Belgique. L e  p b l t m e  de 

délai d'admission expliquc également la priesaicc & cieux autres répondants (de fa Côte 

dTvoire et du Sénégai) au Canada, n'ayant pu s'in- P temps en France. 

ïi faut toutefe mentionna que, si la venue ds répondants au Canda a été favorisée 

par la souplesse d'admission dans les établissements scoIaircs, pwr carpias, In p&ence 

d'un parent ou d'une prsoone m u e  y a égaiement coatnôué, même iargeraeat Le rBt de 

cette tierce penonne a été décisif dans les &marches pour I'inscripticm scolpiic. 

3.4.3 La présence d'un parent etlou d'une connaissance. 

Cette est. pour certains répondants, un Clément dCtaminnt sans lequel le 

projet n'aurait probablement pas pu être mis en œuvre. Car, très souvent, ce contact est ii 

i'origine du processus d'inscription dans une universite dom&. 

Ainsi, un répondant a-t-il pu obtenir une inscripim grâce P un parent étudiant P 

Montrieai; œ qui lui a évité une prte de temps qui aurait résula5 dune longue p&ïode 

d'attente pour une admission dans une univmite fhnçaise (son choix & dépatt). Pour un 

autre répondant, 19 prtsaw?e d'un ami a épt une mtn'butim préciaise : elle a nssuFC et 

convaincu ses parents pait leur consentement a I c i a  qqxm fkmck. Et pour un troisième 



répondant, cate prCsare a éIC ammiitPite dans k choix du Canada au moment où il avait 

CE@ pris la décision d'aller étudier lt&mngaT mais le problème Cgit & savoir à quel 

endroit. 

a[...] en anaiysant les diffëmntes wons, bien sûr que la 
poadérption favorisait le Q n d a  dans la msme où quand ai arrive 
par exempie B l'&ment ammbmnœ & guclqutm dans le lieu où je 
vais, a ~O~SQU~OLI fait la pondédon, c'est un grand nombre de 
pointsaffktésaucanada, ppraqu'il yaqudqu'un queje coaaPir 
ici*. 

Donc pour arilins m t s ,  w*unmem ceux qui sont venus avec l'aide des 

parents. la péseace d'une prsonnc (perieat, ami, pu exemple) a beaucoup ai& dans le 

processus d'inscription. Ikpluf cet Clément a, entre autres, réduit I'incatiCudt, In crainte dt 

se retrouver cians un nouvel eavironnement totalement difEmt du leur. Tout au début de 

leur séjour. elle a W t é  ks premiers con- avec le Canada, en réduhant hi d t u c k ,  

l'effet de It61aignement par rapport au pays a au miüeu cuiturci d'origine. 

D'un autre per rapport I'ensemble du amtinmt mrd-adxidn, l'lfnmtt 

linguistique avec le pays d'origine a également éit un fàcteur favorable au choix du Canda 

en particulier, 

3.4.4 La langue de formation et le choix du pays de destination. 

Des répondants ont choisi, ou auraient choisi, & venir étudier au Canada pur la 

facilité de la focmation dans une langue qui est aussi ceiie de leur pays d'origine et dans 

laquelle ils a w u  leur foimation de base Autrement dit, pour eux, étant cbnné leur 

ignorance ou leur maîtrise insuffisante d'une Iangue autre que le !h@, une f d o n  

dans caie autre hngue ainit impïiqué des difficultés d'apprentissage qui auraient 

nécessairement eu un impact sur la durée de leur séjour détudes. 



Ainsi9 non seulement M. Djamph iqpébendait les clifficuités de réussir le Test of 

English as O F e  Lrmgurrge (Toefl), mais aussi, avec une bourse de deux ans P g&er .je 

nepowai~~pllauixÉtats-~&~~ueça~t~prrad~edutemps,. ~t s i ~ m e D b p  

avaiteu un choix à fiire, indipn- du liai de f m  impoïC parlaname & sa 

bourse, elle n'aurait pas choisi les États-unis eornpte tenu &S pmb1èmes h langue, &nc 

pour moi il fallait que je vienne au Canada a clans In mae fiancaphane canadi-. 

Pour ces répondan& surtout les boursiers, étudier ai naguS signifie, enue autres, 

économiser&iempsearappat~ledtlai&famatioaprrJcritperle~~~~~&b<nirJcs 

Toutefois, même œrtains répmdants boursie~~ et iwm borinias qui appsrrmmnt avaient un 

c h o i x & d e s t i n a t i o a p a r r r p p o a à k ~ p r o c ~ & b o i I s s ~ t a ~ u a e ~  

pour le Canada @CULi&ement k m. Ainsi, selon M. N9DÏaye, bien que l ' b t  

sénégalais envisage desormus la formation de sa agents en m u e  du Nord, dmc aux 

États-unis et au Canada, il a préfi56 k Canada pour la langue. 

LesréponQats,en~t&L'imporeance&laconapisJanceduacJccoadelsPguc 

autre que le français, considkent le facteur temps wmme un &ment démminant dans ie 

séjour d'étudw; c'est donc I juste tiûe qu'il a une influeace sur k choix & In destination, 

comme dans le cas de M Abessolo qui explique que, 

4ij'Ctais parti en Ailemagne. je smïs obligé de rrfairr, & pser 
une a deux années h apprendre 1'Allemand, ce qui m'aurait pedu du 
temps et œ n'était pas dans mes objectifs [... J. certes, je pensais 
appriendre une autre langue mais œ n'émit pas çà l'objectif et i l  ne 
fallait pas padrr du temps dans des v i a  seumdaires,. 

La langue & formation, notammmt le h ç a i s ,  en @.nt que langue du pays d'origine, 

pwt jouer un d e  facilitateur dans 1'intégraticm miaire et sociale. Par COIIS6qmt, eik 

procure une certaine assurance quant à la rédbatïcm du projet d'études dans les conditions 

prescritesouvouiucs. Ccstpoutquoi elle iame en ligne decompte dam k choh ck 



destination. Touîefois, pour œrtains r@cmdants, le t y p  & firrrnation désirée a égaiement 

constitu6 un éïbcnt d&mnhant dans le choix de destinatioa 

3.4.5 Le type de formation, le domaine d'etudes et k choix du pays de 

formation. 

Des répondants, bournaJ ou ncm bomias, ont accordé une importance au domaine 

d'études et au typ & f d c m  dans le chou du pays & formation. Certains sont venus au 

plutôt qu'ailleurs en Eiirope où cette forrmtcm est peu déveloqpde ou même inexistante. 

D'autres répondants ont éîé inflmds dans km choà p le typ & f<naaron quias 

voulaient recevoir en Amérique du Nad; seion ceux-ci, la hmaîion dam cette régicm du 

monde est f e ~ ~ ~ l l l u e  pour son am~&e pratiq- coqmmtivement d e  c b p ~ &  en 

Europe qu'ils considèrent plus tfiéorique. 

Pour M. Oyaio dont l'intention etait & fiaire dcs études & traduction tshnique, c'est 

le programme de CunivefSité &accueil quiil a choisi parce qu'il ne pouvait trower mieux 

ailleurs que dans cette institution Car, a[. . -1 ailleurs, surtout en France où œrtaïns 

Camerounais ailaient déjà, il nl avait pas cette spécialisation de manière ouverte, œ qui a 

donc amené m m  ministère et nous aussi A opter pour le Canada*. M. Thiam aspirait 

également 8 une focmation de haut niveau en Sciences de l'MiIriitian, ce qu'il n'a pu avoir 

en France où il a étudie pendant quelques années; selon lui, cette cliscipline est sous- 

développée en France et, à i'époque, 

ales payo vraiment susceptibles & fournir une f-011 Rspsctable 
sur œ pian, ciétaient un peu les pays nad-américains et, s i  on pmd 
L'Europe, peut4tre la Belgique, la Suisse Mais la France est restée 
un pu commatrice sur bien des points annm on le sait, donc je 
n'&ais pas satisfait Donc, quand j'ai eu lioppmmité de pouvoir 
venir en Amérique du N d  pour eiargir œ domaindà, je niai pas 
hésiteet justemat ça m ' a m  dernesp0cialiserdans unefïiière 



particulière des Sciences de l'éducation qui est l'évaluation des 
programmes, ce qui n'existait pas du tout ni en France ni au 
Sénégal*. 

LZurope en générai et la France en particulier n'a pas été le choix de Mme Guwe non 

plus car son intention était d'avoir une formation en anglais. Eue a donc opté pour un autre 

pays, le Canada, où l'anglais e s t  une langue courante qui se parle facilement et j'ai choisi 

De ce qui précècie, il ressort que les choix portent sur des domaines de specialisation. 

Mais comme mu s  disions précédemrnen& cies répondants ont quuid même Mt leur choix. 

ou i'auraient f5ït en tenant compte du type de formation (théorique ou pratique) si le lieu de 

formation n'avait pas été imposC par la nature même de la bourse d'6tudes. Ainsi. un 

répondant dont le choix du Canada est reliC à son programme de bourses, dit ce qui suit afin 

de faire connaître sa position a ceLie & son pays vis-&vis du type de formation dispensé en 

Europe, notamment en France : 

a [ . . . ] on avait retenu à un moment donné que la formation thçaise 
et européenne en g é n b i  était thbrigue comme la nôtre, et donc, 
pour ce qui est des agents de L'Etat, il ne rendait pas plus 
opérationnel qu'avant. Tu as beau aller donc faire un doctorat, par 
exemple envoyer les gens faire un doctorat en écologie, ben ils sont 
devenus plus bavards qu'avant, mais c'est tout. J'ai pris tout à 
l'heure Sexemple de col.ï&ues qui sont aiiés faire un doctorat en 
écologie en France; boa ils savaient le nom de toutes les plantes etc., 
leur Cvolution et tout @, mais ils ne peuvent pas puiser çà sur le 
tenain, üs ne nous ont pas aidés outre mesure à lutta contre la 
désertification, [...Io* 

Le même répondant illustre cette situation par ses propres expériences en aftinnant ne 

pas avoir eu à mener des recherches sur le terrain, c'est-&-dire à concilier théorie et pratique; 

seules, dit-& les recherches documentaires ont servi à sa formation antéiieure, de haut 

niveau cependant, A cause du caractère théorique de l'enseignement b s  son pays d'origine. 

Il affirme en effet : .moi J'ai un DEA [Diplôme d'études appofondiesl ai anthropo1ogi~ je 

suis allé nulle part, c'est la recherche documentaire., 



Le systew d'enseignement du pays d'arigine est dqué sur celui dc k France qui est 

caraciaise par une fofmation 19rgemait tbçorique; a lm que L'Amérique du Noni a le 

Canada en paraider, c'est atm autre monde, perce qu'ici déja dès le bac, iIs sont sur le  

terrain, [...]entoutcaslaméthodo1ogieettoutçà, ilsl'mt,. 

C'est, enmautre-s, pouracquérirceüe fOZIZlSIfion plus @que par rapport A d e  quV 

aurait reçue en France - SMI choix initiai - qw M. Djamah a lui aussi @éré venir au 

Canada,enpluodufaitque~Lsétudesm Amaique,cl&ah dcvaiu 1erZvcdeaw l e  

m o n b .  

Conclusion. 

L'analyse des conditions de i'dmergence et de la mise en œuvre du projet d'études, 

ts du choix du pays de farmatio~, d'autre part, ont fiit msmtk d'une part, et les d&ermmm 

un ensemble de froun ~ i i é s  au pays @origine et au p y s  & fofmatjon. 

En ce qui concerne les conditions & I'émergence ciu pmjet, il app& qulelks scmt 

multiples, aiiant de la valorisation des Chides à l'&ranger aux probItrmes socio.plitiques et 

universitaires qui inciteat au dipan. Ciste valorisation trouve soa expression W e  à b fois 

dans un cetain accueil f a v d l e  aux détenteurs Q dipidmes étrangers et chias les politiques 

de fonnation A ï'étxanger instituées par les gouvernements d'origine des répondants. Pour 

les non-boursiers, ailer P l'étranger n'est pu seulement une question de valorisation clcs 

études et du diplôme acquis à Etranger, mais aussi l'expression d'une volonté de m e r  a 

terme leurs 6tuds. En afd, à cause des récmts événements SDCio.politiques di& aux 

changements politiques en cain dans leur pays, iis craignaient d'être victimes de la OeIecti011 

scoiaire souvent renfixcée par le dysfoactonnemmt du système 66ucatS. 



Le projet d'études 06 & as conditions est mis en œuvre soit par la bourse d'études 

(de faFon générale, la la boiirPct pour les étudiants et cdk des esmes intcmaîioaaux 

pour les fonctionnaires), ou par l'aide famitiae. Four les répondants boursiers d'gtat, dont 

la plupart sont ariginaks & la C&E dqvoire, et pour les wa-boUrg- L destination 

premih est la France. Ce choix semble Ca inauenCe par les liens politiques mue la France 

et le pays d'origine a donc par le fait que k France se présate t d i t i o ~ ~ t  comme un 

pays d'accueil pour ies -ts étudiants de ses anciennes colonies. IXs lors, le choix 

du Canada apparatnt pour cette catégorie & répoda~ts amme quelque chose d'impévu, 

faisant suite à un &h8c d'inscription dans une institution firançaise ou europkme de façan 

générale. Les -dan& qui avaieat eu pur premier choir la France, ont génédement pu 

être facilement admis au Canada. 

EnAmaiqueduNordeng6néraietau CanadamparcicUiier, k lepmtiqueck la 

formation et le domaine d'études semblent avoir cmsiitué aussi des 61enients du choix de 

destination. Toutefois, la préfhnce pour le Canada s'explique pur  la plupan da 

répondants par l'avantage de la langue d'enseignement; cet élémmt semble important Jimait 

Iorsqu'il y a lieu & géxer les contraintes niatives à la durée & la bourse, c'est-Mire les 

contraintes de temps. Par exemple, les Ctudes aux États-unis requièrent ~'appaitissage et 

évenîueuement la maintrise de la langue anglaise, œ qui aiîcmgtxaït inéluctablement la durée 

de la fomiation; aüe situation aurait ai pur coroI]aire, à aMt le probièm & 

financement des études apds le &lai & bourse pesait par les baiUeurs & fa&. Pour eux, 

ilfallaitnirren s~rredeterminerlesétudcssans~&risques, d'oùlechaUdu(3nada 

où ils n'avaient pas à lppadre le fiançais, en génall k première langue de leur pays 

d'origine. 

Un autre elCrnent qui entre @&ment en ligne de ampte dans le choix de la 

destination, c'est qu'au Canada a dans certaines povinces canadiennes, des accords signés 



entre le gouvernement du pays d'accueil et certains pays d'Afique permettent aux étudiants 

de bénéficier de l'exonération des frais de scolarité. Ce Facteur a I'avantage de réduire 

considérabIement les coûts de fofmation imposées aux étudiants étrangers. 

Toutefois, si par ailleurs la facilité et la soup1esse dans les prcrcédures d'admission ont 

permis à certains répondants de venir au Canada, la présence et i'intmention d'une tierce 

personne a été égalemeat une aide précieuse; pour la plupart des réponbts  en effet, un 

parent ou un ami par exemple, a joué un rôle dérerminant dans l'aboutissement du dossier 

d'inscription scolairee En g&étaI, les toutes premières infotmafions sur les 6tudes viennent 

de cette personne, et c'est égaiement elie qui s'est occupé des formalités pratiques ayant trait 

aux procédures administratives sco-. 

Dans deux cas cependant, sur l'ensemble des répondants, i l  en a éîé autrement en ce 

qui concerne %mergaice du projet d'études et le choix du Canada comme pays de 

formation. En effet, dans un cas, le répondant a suivi sa famille qui venait s'établir au 

Canada; dans l'autre, il s'agit d'une émigration motivée par des considérations 

économiques, précisément par ce que le répondant lui-même appelle *un calcul 

d'opportunités~ . 

Dans le  chapitre que nous alions maintenant aborder, nous analyserons les éIérnents 

favorables au non-retour dans le pays d'origine, en rapport avec les conditions détudes a 

de vie en genéraie, et avec les paspectives d'emploi dans le pays d'origine et dans le pays 

d'accueil. 



CHAPITRE 6. L'orientation du projet dtCtudes vers le non-retour ou le 

retour dans le pays d'origine après la formation. 

Daos le présent chapitre, nous -taoas & montrer en quoi cciiains fpaarrs peuvent 

influencer le séjour Qs rCpondants et être fivaobes soit au non-retour ou au retour dans le 

pays d'origine. Nous pple~cllls doûc ds hctans en r a p p t  a v ~  le piys & ~~XIII&OQ et le 

pays d'origine, en examinant plus p e r t i c ~ m t  les conditions d'études a & vie sociale 

des répondants, et leurs aspiratios profesSoaneUes. 

1. Les facteurs favorisant le non-retour dans le pays d'origine après la 

formation. 

1.1 Valorisation du pays de formation. 

Pour 1s rçpaidams qui avaient déjà une idée du Canada, un élément ai un autre leur 

est apparu frappant, et même séduisant h leur arrivée dans ce pays Ainsi, pan M Djamah, 

par exemple, c'est le caractère compétitif, @que du sy- Cducatif par rapport au 

systéme européen, qui l'a impressiomé. Pour M. Oyono, c'est la possibilité de s 

spécialiser dans son domaine &&tudes dans l'université d'accueil qui l'a fascine; car, selon 

lui, la réputation & cette institution dans le domamc Cinit dCÿ faite ppr nppon aux pays 

européens où ail n'y avaiî pas cette sp&Wsation-là & rnanih dùsa, O-. M. Thiam 

témoigne également & cet amait de la discipline en aflhmt, per e~empk, que s ~ a  Qmaine 

d'études (Sciences de l'éducation) est en Europe moins développé qu'en Amaique du Nad. 



par la beauté du &mda a & Montréai de même que M. Meka (du 

Cameroun) lors de xm tout premia *OUT & vaca~ tœs  à Montréal, Les priemières 

d a  première des ch- c'est la beauté du p y r  Oui, je suis amvé 
à la fin de lm&, c'était le  30 Août, et la verâme était toute beUe, 
dcmclesgazaasétaigitmaxetmtbeaux,bientaidus,çamfa 
fk#.Pburmoi, lepaysétaït~ kvilledeMcmtrW, crestçà 
qui m'a vraiment hppb. 

Pour M. Kasso, c'est .la manière dont la ville est caisuuite, c'est-Mire h grandeur 

des rues, la &tu& aussi des niesi., qui a été impressionnant Quant à M. Maki, ce sont, le 

*grand développementr., les .richese!w, la abeauté du payy, qui l'ont fhp@, alors qufd 

voit son pays - du moins maintenant - (comme un pays pauvre, un pays où la guerre peut 

éclater a tout moment, un pays iaanipuiti oiî on encortage la divisicm ethniqut,. M. Tbiam, 

dont les appréciations sont surtout influencées par sa provenance gbgraphique, en tant que 

région saht5iienne, perçoit le Canada de la façon suivante : 

perception du Canada? [.. -1 c'est que c'est vrai que si on me 
donnait la possibilité, enfin si j'étais o b w  de m'der ,  & vivre 
dans un pays accidental, je crois que j'aiirais choisi le Canada. Je 
pense que, dabord, pour une raison tout à fgit nameIle, moi je 
trouve que c'est un beau pays, qui a beaucoup d'eau, des 
montagnes a & la glase, beaucoup darhes Moi je suis du Sahel 
donc je suis un fm de çà, ÇA je crois que c'est déjP quelque chose de 
particulier; et puis je aow+ je lfavoue, enfin par rapport 1 mon 
expérience en Europe, que du moins le peuple qdbémis, c'est un 
peuple gai, oui, et œ n'est pas triste [...]m. 

Sur k pian strictement humain, M. Maki fait mention de 1'hOSptalité des Canadieris a 

des Québécois -t & ceux4, il dit que e m a h s  xmt très très généreux, d'autres ne le 

sont p. Mme Diop, elle, avait déjà une attitude hvorable pour le Canada en œ qui 

wnceme l'hospitalité avant & Savoir persoaneiiemcdt vbcuc. Les témuignages qu'eh a 



reçus des amis et parients sur le maque d'hospitalité et sur le iacimie en Eiaace a en Europe 

en général, d i w  part, a le sentiment d'ouverture a de soclbiüté que lui oat in* des 

contads rrviatfiais dans son pays, d'autre piut, lui out donne L'idée d'un Canada plus 

accueillant 

Au nivaai de la vie quotidienne, même oFliar taits banais amme le Fcspact à l'égard 

d'autrui, par exemple des automobilistes vis-P-vis des piétons, sont aussi importants. 

Witué à cette nouvek FQlité, un répcmdant n'a pas maqué d'être surpris lors d'un séjour 

dans son pays : 

~MaischaaougcertainsfiçonsSOcialesdchirr,~putdirrq~e 
a n'est pas bon, on c&vrait les changer. Le respect du piCtoa sur Ir 
route. Hein, j'ai eu P engueuler - enfin P dire P - un cbautTe~~ 
auCpmaaindaniàcmaitqui, pmequesuriaraitcLcirculation 
était &rue, il est venu passer sur le aoaoir;, j'ai dit, moaskur non 
mais laissez-nous passer nous aussi. Mps il m'a insuité, et puis un 
autre m'a dit, [.. .] oublie, iïs ne comp~nnent pas çà ici, ne a mêle 
pas B-dedans,. 

Pour un autre répondant, Monréai est un endroit relativement -~emeat 

à Paris considérée, w e n  termes de repères a d'iaiages, [comme une Me] beaucoup plus 

conscience professi~(~~eile dans les milieux de bravail (univetsitaires et hors université), ale 

dévouement que les gens mettent au travail.. Par exemple, pan Mme Diop, les gens, 

quand ils scmt au travail, ils ne s'occupnt que & çà. Tant qu'entre 9h et lm c'est de çà 

qu'ils s'occupent, ils ne vont pas s'm~uper d'au- choses pu exemple. Cette situation est 

d i f f h t e  & cek  qui prévaut dans son pays où les activités professiamelles sont parfois 

délaissées au profit de catpines pntiques sociales tels les h é d i e s ,  baptêmes, entre autres, 

jours. 



En outre, toupurs sur le plan pofkssiannelT a h  nguein dans k t r a v a i l m  coastitue aussi 

un él6mait positif, en compmaWa avec k fboritisnie qui semble prévaloir dans le pays 

d''origine. Pour Mme Diop, les ClCmcnts @tifsT œ sont aussi, la facilité & rejoindre la 

gens pour des raisons poféssiouneiles a ia poncbalitê dans les renowûes, notamment dans 
. * 

le milieu univemtam?; dans sai pays par amtre, tel n'est pas le cas, a qui entnuie souvent 

des perces de temps. 

Ce qu'il faut retenir sur œ point -cernant k vaIorisati011 du pays de formation, c'est 

que les appr&5ations varient d'un répcmdant à un autre. Toutebif il nous semble que les 

propos valorisants l'endroit du Canada et de Montréal ne constituent pas à cwp sûr un 

indicateur & non-retoitr; tout au plus, en termes compatifi a & choix & peys si besoin en 

est, elie suggère une @érence du pays de f d o n  (Canada(Mm) .  Par aintre, 

d'au- elernents, de put  leur inciQaœ dirrcte sur le wjet d'études, peuvent être 

favorables au non-retour da répondants dans leur pays d'origine. L'adaptation au s w m e  

éducatif est un & ces &rnents qu'il convient à présent d'aborder. 

1.2 L'adaptation scolsin. 

Le changement par rapport au domaine d'études ou au champ d'in- la définition 

même du s u .  & recherche, de même que les mpports académiques, ont entre autres 

constitué, pour les répondants, les premiers kléments d'adaptation scolaire. 

Pour bon nombre & répondants, surtout ceux des niveaux & m a m i r  a de doctorat 

qui ont pfésenté une esquisse du projet de mherck, œtk adaptati~~l s'est traduite, à wurt 

ou long terme, par une modification ou un abandon du SU* de recherche ou du domaine 

d'études initial, Or, œ qu'il fiiut f i b  remarquer, c'est que, souvent, le sujet & recherche 



initial a fkit l'objet dîme evaluation par l'institution scolaire du pays d'accueil lm de la 

demande d'admissicm. 

Ces changements fmt suite, m a  autres, soit à l'inadéquation ai- les cours suivis ou 

disponibled et les aspirations initiales ai matière de formaton, soit P une volonté pour le 

répondant & satisfpirr ses aspiaticms en choisissant de suivre la focmation qui amqnmd 

mieux A celles-ci. Au moins six rdipondants ont eu à opéra de tds  changements. C'est le cas 

par exemple & M. Amumamt qui étudie rriainisinnt rn -ue à défkut de f%re 

s'est d'abord inscrite ai immunologie, mi-1- en lieu a place de k pbPmage à 

laquelle elfe aspirait pm Quant l M Tninm, il a d é l t i t  envisagé le changement, en 

passant & son p je t  béaides à un auîm qui lui teûait à aicm depuis t0u-s; dsas SOQ 

le changement s'est &ns un sais colltraue à celui &s aimes tCpoadaatS, P~IK des 

problèmes de faisabilitéT c'est-Adire de non-diqxmibilité des rrssamrs éducatives 

oubliettes; au Canada, quand il a decouvert les rrs~arrces II- il da py hési* P 

revenir sur sa W o n .  

.Vous savez, très souvent, [...] ce qui se passe, c'est qu'on a des 
choses, on a des rêves ou des aspirations qu'on n ' m e  pas à 
réalisa, qu'on ne mte même pas de rç3liscr pce qu'on se dit que 
sur place il n'y a pas les moyens; et on essaie de &finir son projet 
parrapponauxmoymsquinûiait et pr ksuiteilpad sdvéler 
justenient que dans &autres umditions le rêve était passible et qu'on 
découvie qu'il y a des moyens de le réaliser en faif modifier 
justement son sujet. Secundo, œ qui s'est pesé dans mon cas, 
c'est-&dire qu'il y a un domaine qui m'a toujaurs intkcssé, mais 
sur leguel je n'avais pas & moyens d'ïmvestigatioa a je l'avais 
l a i e  absolument tomber [.. .] en asayant & travaïk en f d c m  
& ce qu'on appile la &idditb, les amditions & prnbabilité. Et 
quand je suis amv6 ici, j'ai pu ckouvrir que voilà un domaine que 
j'avais compiètement laisSc & côté pr m n q n i p a q u e  de moyms et que 
Wement j'entrevois un moyen de pouvoir llexplorer sans que a 
sait justement en c o n ~ c m  avec moa p j e t  initial, c'est-Mi.re 



un pjet qui me pmnet d5ntmmi.r de fkça babitueile, si vous 
voulez, dans m m  m i l i e u m .  

Intéressé par h qirstioa de cburma dans soa pays d'origine 0il il ne paniait traiter œ 

problème fgute & rtsswrces matérielles, M. Thiam a tmuvt5 au Canada une litthtue sur le 

sujet, et surtout une méthoQ1ogie appmpriée. Les amditions de réalisahion du premier sujet 

étant donc -es, c'est alors que œje n'ai pns hésité, J'ù lâche mm p r m k  pro* c'est 

w m m e  çà*. 

Ces changements inlavbneat 1 des momeats du parmurs sodaire. A 

l'exception d'un répondant dont le changement, délibéré, est sumenu tout au début de sa 

scolarité de les autres, & niveaux maîtrise a QaonS n'y ont été contraints qu'a la 

tindupmniairimesar? deleur scolarité. Rocalesrépoadants&maî~etdeda*ont, le 

changement s'est opéré dans le sens d'un premier s u .  d'une première réflexion sur un 

sujet, à un second, c ' e s t - ~ ~  à une déhition prtcise d'un sujet de recherche Dans ce cas, 

la tâche s'est avétée plus difficile, pour au magis deux raisain La pemière, c'est que les 

répondants canards avaient plus ou moins ClaborC lem sjeâ & rscbac& et auaient des 

attentes par rapport à a sujd; la scoock est que le sujet initiai, ou t'orientatioa &mnée à 

celuid, ne admit pas dusairement avec les vues du responsable qui devait en assum 

I'encadrement pour sa réaiïsatioa. Ces répaidants, à la diff&mce de œux qui ont fait leur 

premier Wou deuxième cycles avant d'entamer le troisième cycle, n'avaient pas l'avantage 

& la oonnaissance du f&ioancrnent du système &le, ils n'avaient pas wn plus celui 

de la familiarite avec les d i f f h t s  acteurs en place, notamment les priofesseurs Or, wmme 

le souligne un rtpondaat 1 partir de sa proprr expérience, 

a[...] la relation entre professeur et étudiant au niveau de la 
recherche, l'arrêt de sujec de la problématique de la recherche, est 
très très importante; il f u t  s'entendre bien, mais évidemment pan 
l'étudiant, il faut qu'a possède les instruments a COCLI1aisse les 
d i f m m t e s ~ .  



de ces répondants, n'ayant pu eu à choisir leur -le d ' T  ks i e p o a d ~  

parvenir 1 une entente sur le sujet propoS par les -dan&. L'un de ceux-ci -te son 

expérience : 

aOhmoimonexpaiaicc,[ ...] audêpt , jepns l i scpej '~  
hein, àpareiï mommt je ne pensais plus me retrouva ici, mais i la 
lcmgueçaaéféfick Aunmomentdomié,çaa(tC difficile etj'ai 
mtmecmquejenilliiiJpssfinirL~fautdetquejentavais pes Mt 
de de recherche, j'ai fait une mMse pofesSomek, donc 
arrive au je n'avais pas œtte *tu& de QUX qui ont fait k 
maihise, je n'&ais pas entriûné. Mais toigours est4 que je proposis 
des sujets et j'ai vu finalemait que ce que je pmpais, œ n'est pas 
çà qui, pait-ê!rc, i n M t  rimm mm cm ne steatmdPit pu IP- 
dessus. Farce que, à un amment donné j'hh EitiguC de poduire 
des pojets, et alm P j'ai cassé [.. .] la glace, j'ai dit il fuit qu'cm 
s'entende ou bien j'arrStc (ni s'est entendu sur un sujet a depuis a 
temps ça a d é  comme de l'eu Ikpuis, je ne sais par 92 h, 
rnQK93.jenvia93 où onadCGnile su#, m v o i a c n  sepcmbie 
94, [...] m m  projet de rechcrcbe a # Iioccpç j'ai CiC fi& la 
coUectedesdonaea,jefâisdesanaiyt~~~tcaant,jeRUS~ 
plein dans la rédaction* 

moins une année & tâtomage a de recherche & consensus autour d'un sujet, ü ai a W 

autrement pan un autre répondant qui a dû cbanga de domaine d'études, a même & 

département d'&udes.ï Bien entendu, d'autres altematives existent en dehors du 

changement, surtout non délW& Au nombre d'eües figure le cbanganmt de diffction qui 

comportaait cependant des inconv6niaits ou des risques pouvant hntueUemmt nuire à 

l'étudiant Selon un répondant ea effet, le changement de direciion est à caüt (aim 

bénéfique pour l'étudiant, mais il a des répercussions qui peuvent lui être df?tncf à long 

terme, surtout lorsqu'eiles debordent du cadre académique. 



Le dépiacemnt du centre d'intérêt se pnhnte donc comme i'un des premiers 

problknes auxquels ont été confromes les étudiants lfrcains que nous avons rencontrb. Ce 

qui est important 1 SOULi&IIer par rpppori aux matüs fivorables au wa-retour, c'est que œ 

changement intervient après un caraùi tanps (au moias un thestre), œ qui entraîne un 

allongement du &lai de famation et donc de la durée du Sejour d'âudes. 

Or, ce temps étiré, œ déhi rrpoite a necessairement un impact sur les ressources 

financières allouées aux hdes, surtout dans le cas des répcmdants boursiers. Cest à œt?e 

composante fiaancière que nais ailons rnaintmant nous intaesss, de f&m gednk a ai 

rapport avec les changements SuNenus dans i'ac@îaîia scolaire. 

1.3 Les ressources financières. 

Bien que la question financière soit importante pour tous les répondants, eile se pose 

de façon particulike chez deux catégories de répandant. La première est celle des nan- 

boursiers, notamment ceux d'origine socio-économique modeste dont les parents ne peuvent 

assurer de f m  permanente l'appui hmciw, la seconde comprend les répondants ne 

disposant que & ia bourse comme source & revenus. 

Pour les répondants non boursiers, l'assistance finamière familiale dont ils bénéficient 

n'est que temporaire et nécessite à court tame une soute de revenu, d'abord 

complémentaire, et de relais par la suite Moins liés par le de baÿses à la d i f f i i  



rechercha la moyens de finnnrmait ou dallégemcc~t du h i e a u  fiiiaacia des Ctudes. Rour 

ces répondants donc, la recherche et I'aerciœ dune activité Bcoaomique, sur le -pus ai 

à l'extérieur, a temps mi, OOIIStituent me prrmiat solutim au problàne de taiissmLent 

financier, vise à assurer la poursuite deJ étuds I)MS le cas d'un réptmbt p t ~  exemple, 

cette source de revenu s'est entièrement substituée à I'aide financière des parents. 

La situation est un peu dineziente chez les répondants boursiers. Étant daint que la 

phase d'qtatim au sysotme éducatif prdmge de quelques sessions ou même & quelques 

années la dur& des études, les boursiers se retrouvent souvent en situation difkiie auprès 

de Ieurs bailleurs & fonds; la principaie raison, c'est que ceux-ci, souvent, n'hésitent pas à 

suspendre ou mettre fin à la bourse avant rnêm que ia f d o n  soit pcbev6e. Un 

répondant témoigne em effet que, dans son cas, 

(C'&ait une bourse pour La maiCtrise. Bon, discm qu'à œ moment 
là, la formation n'était même pas finie, je n'avais pas fini mon 
mémoire & matrise, mais ils l'ont wupée parce qu'ils jugeaient 
qu'en quane ans je &vrais avoir fini D'abord, ils avaient 
interrompu çà & un moment, apr2s dew ans de fofmatiioa, eux ils 
jugeaient que ça devrait être nni, alors 1'Universie et puis  
l'Ambassade a reiancé pour dire que non c'était impossible que ça 
finisse en deux ans, une maîîse  avec mémoire après y avoir eu une 
année Péparatoïre à -. 

Le jugement des bailleurs de fonds est souvent s n s  rapport avec les doanées de 

terrain, c'est-&-dirie la réalit6 concrète & la formaticm. Aussi, est4 f~@uent que la bourse 

soit supprimée et ceh, d'autant plus fgcilement quc le changement de domaine d'études ou 

de champ d'in- se fait sans l'avis des bailieurs de fonds Dans la mesure où ils çont liés 

aux bailleurs & faids et & leur p y s  d'origine par la banse, les répondants rompat tait 

contact avec ceux-ci ciès qu'ils perdait le béndfice & cette bourse. Cest ainsi que dans 

l'exemple du répondant pré&bmmt cité, 



~LaoaitacctsontétécoiipaPpprrirdu~m~moùlabomeaaC ~~ A un moment même, k rmnutàe 
. . nous a W a d s  à la 

Présida~œ&iarépubliquc; donc mêmclecuup&pouceque j'ai eu 
par la suite, œ n'est plus avec le c ' M t  avs la R&idmœ 
delarépubliqw,aIIPusiInRCsidcnceacoupé, Qacje suis 
l i b .  

Le maintien & la bume Qm la wnditim de l'existence d'une  son^ de rapport 

contractuel ( m d  ou physique) entre le pays d'origine et le dpondant, on peut présuma 

que la rupture de cdle-ci favorise davantage Popticm du non-retour. L'idée de liberté 

évoquée par le répcmdaat suggke en effe œia : boursier ck son ppys au départ, il n'a pu 

bénéficier de caic aide de soutmue a pmnnmtc; il est aujourd'hui résident 

faUe fkœ aux problèms naanciasl, et un indicateur de non-retour dans soa pays après sa 

formation. Un autre répondant, non bousier, est très explicite à œ popos : 

(Les contraintes, l'une des amtraintes à man niveau aurait écé de 
compter essetltieilement sur la venue des mous du champ 2 @ays 
d'origine]; et l'autze porentiel qui existe - sinm qui existait et qui 
existe arae -, c'est le champ 1 [pays de fiormation], c'est de 
trouverbmoyens&powoirêtrepabctifdemanihcpsrtieiiem 
t h t  Cnidïant dans le champ 1. Donc un de ces moyens Ià émit 
d'opta pour le statut de f ident pnaoamt et plus tacd & citoyen 
canadien; donc de cette fkçcm là, un, on ne s ' m m  plus avec le 
SeMce d'Immigration, &WC, on peut se pnriner soi-même dw 
revenus en travaillant et, tmis, on peut avoir accès aux différents 
programmes de prêtset bourses,. 

Les difficultés firiancières ne sait pas seulement dues aux dificultes GadapOitioa 

scolaire, elles font égaiement suite 1 un autre fadeur, celui de f h k  dcs Chda p u a  ds 

prévisions initi* c'est-&-dire audell du projet d'études tel que préaïablement &fini. 



1.4 La poursuite des Ctudes au-deli du niveau prévu dans le projet initial. 

autre, généralement & niveau plus avancé. C'est par exemple la poursuite des 6tudes au 

Les raisons d'une tek attitude des répondants sont variables. Cbez carains la relative 

niveau supérieur, chez d'autres, c'est une volonté de poursuivre qui est m rapport avec leurs 

ambitions et 1- aspirations pmfessicmneiies alai avec Les exigenoes mêmes du domaine 

d'études. pour M. Talrwo, par exemple, la possibilité de fPrr les ductom 

résulterait dune éventuelie iasuffisance de sa f d o n  au niveau de la m'trise; une 

postes de pnSe de decisians pofessionnelles auxquels il aspire dans la vie active h u r  M. 

Oyono, la décision s'expiique non snilement par h pnpective de pofcSSidrme11lt, 

mais aussi par le fait qu'il existe des oppartunités édiu?atives doat il faut profita. 

~RDurquoi le doctorat? Effectvement je me suis dit que c ' M t  la 
seule et unique chance pair moi de faue le doctorat, ppce que je 
savais réellement qu'en mtmq eff6Ctiv-t je retrouvais mon 
poste [...], mais pair çà il était sûr et h m  de question de revenir 
pour fairr un dactorat; ils n'en ont pas besoin, c'était même de@ 
vraimait quelque chose d'exapiomel que j'ai été aivoy& je 
l'ai compris, j'ai dit bon pour moi si je veux miment fairr M 
doctorat, c'était le temps le plus indiqué, donc riesog et continuer*. 

L"attitu& de M. Oycmo put être comprise a regard & h situaticm de Mm Diop qui 

est venue pour se Qtcr & la qeau â'ânm afin d'être rriconnue officiellement mmme 

chercheur à l'université dans son pays. Celleci a effet, bien quc munie d'un acapital 

d ' e ~ p é r i c e s ~ ~  en matière de rechache, ne pouvait se prévaloir du statut sans le diplôme 

exigé, le doctorat 



d'approfmdkement dcJ a de SptEiPlistion, une Ul l tm au niveau de h 

Or, en ce qui caaœrne I'option & retour, I'inOeztituck est d'autant pus grande que les 

répondants n'ont aucune garantie quant il kur insertion pmfa9annelle dans leur pays, en 

raison d'une absence & pianificaricm en matière ck f d m  et demplok 

1.5 Retour non planifié, incertitude d'insertion sur le marché di? 5ravail 

dans le pays d'origine. 

Les répondants, excepté les i.epoadants+mployés dans leur pays qui ont bénéficie 

d'une mise en disponibilité, ont fait remarquer l'absence de suivi a de mesures d'irisation 

professiomeiie ck la pprt des pays d'origine a des organhmes inteniatimaux impliqués 

dans la @tique de formation a l'étranger, pour justifier leur tendance au n o n - m ~ .  

Des propos recueillis, ii ressor~ non seulement une absence & mesures #insertion, 

mais aussi oertaines difficultés reliées au match6 du travail. L'une de ces difficultés, c'est la 

saturation du marcM du aw& c'est-A-dire un ariPin déséquilibre entre I'ofbe de@ affect& 



par k crise écoriomique, et une fm dcmandt d'cniplok Un répondant rend compte des 

constatations qu'il a nites dans son pays : 

soutient que le chômage et la difnculté & rmiva un emploi permanent sont fmcticm du 

domaine d'études et de lfaüitu& de aemias dipî6mé.s. Mon lui, œ sont les pa~oancs 

formées dans des domaines d'études murés qui ne trouvent p d'empIois; de plus iI 

explique l'instabiiité professionnelle de aztah dipiômeS dans leur pays, p le senhent 

qu'ils ont d'être expioités, du fait & la -OQ, sekm au, la 

salariale qu'ils -ivent et leur raidement au travaiL La métaphore utilisee par un autre 

tépondant cormbare cette i&e, selon laquelle il est in& Q qmmdre un IOILr-mye pour 

alla achear du pain côte,; une f w n  pour lui & cîire que l'activité dcoaomique devrait 

conespondre au niveau du diplôme obtenu, de même que le niveau & saiaire chrait refléter 

l'importance du travail profbsionneile accompli. CetDe hdéqwirn entrie travail fwmi et 

salaire payé umstitue une pdacupaticm pour cemuis répondants, et pour cause, 

=Si tu n'as pas d'argent pour acheter B manger, tu ne peux pas 
tnvailler- Si les gms travaillent ici, c'est aussi parce qu'ils mangent 
bien. Je te dis que c'est un des proôlbes qui va e-ha ou 
limiter I'mgagemimt, mai engagement a cehi d'autres qui 
voudraient travaiUa au Camezoun et ailleurs- 

sur : l'absence de amcture réfléchie, pour l 'hczth dcs dipIô&s, le rsnutanait officiel 



bloqué au niveau gouvemementai pndant qu'il existe a se dévelappe même le rrcnitunmt 

officieux, et sur la sous~oitaticm des amnPYlnas acquises bute d'équipernaits 

adéquats de mMiL Tout œla suggère qu'obtenit un emploi dans le pays d'origine après la 

fonnaticm l'étranga n'est ni automatiqm ni évident, et que les conditions de tmvail œ sont 

pas toujours les meilleures Aussi, se pose-t+m In question de l'utilité de la 

formation à l'étranger, le pays d'origine, ou & I'intérêt du retour @S Ia forniption, 

pour l'étudiant. En effe 

a[. ..] m e n t  I'enpérience pwve plut& que ça devient plut& cks 
depmss je dirais oskmruomJ. Dons h mesure où le retour de 
l'étudiant qu'on a envoyé ici n'apporte fïnalcment rien, puce que 
soit il n'est pas intégré dam un prarssus qui peut lui pammp 
d'appliquer ce qu'il a appis, soit perce qu'il m~nquc toalement de 
moyens m temes â ' w  au POjllt où un moment 
commeçapeutplutôt QMer l'impressioa d'être ostentaDoine, Et 
c'est çà d'aiikurs qui justifie B un mamcnt Ie rebut des éû~diants et 
souvent, si tu veux, I'appétit ou le nari de ne plu0 chez 
soi, parce qu'on se dit, mais après que j'ai passé tout œ temps, avec 
tout ce que j'ai appris, qu'est-ce que je vais fouat ià-bas, qu'est-ce 
qu'ils vont m'apporterm. 

Alors que as 61émats constituent déja en eux-mêmes des motifs favorables au non- 

retour pour oenaiar, iIs le stmt poteritidement pour d'autres qui pensent que leur formation 

est adapee au pays d'accueil et que, par coaséquait, ils sont p@m& des possibilités 

d'insertion professiomeile et à b opaationnels. La hnati011 reçue est donc aussi une 

autre dimension impartante pouvant favoriser Ie non-- dans le pays d'onguie la 

formation. 

1.6 La formation rgue et les difficultés perçues de son application dans le 

pays d'origine. 

Ce point a wit A l'utilité perçue de h fotmatian mue pour ou dans le pays & 

f~rmatiioa a fPFa> gCnaal+ les répondants piumt que leur f d a n  peut 9ae utile I la 

fois à leur pays et au pays de fofmation, ou à tout autre pays RMR catains, ks 



connaissances quises Seraient utiles au pays d'origine eu égard aux développements m 

c a i r s d a n S l a ~ d D r m m e d e f ~ , t o u b c f o r ' s ,  prirnppanaupiys dcfmnatioa, ils 

semblent pmdit p u r  acquis que ks amaairpaas étant piocluites dans l e  milieu, elles sont 

nécesahment en adequation avec ks ksoins de celuici, et ont donc plus de chances &y 

être appliquées. 

EnœqiiianameInpositiande~répoa~~nppon11?~en~uedes 

connaissancesacquiscs,dansleurpaysd'ansine, tw-exceq#éIcs foclctionnaksqui sont 

censés manna à leur emploi - ont me attitude dc rrja vis-&-vis & ia Fmction publique, le  

p r i n c i p a i ~ p l ~ ~ d P n s l e i a p a y ~ . R r ~ à c a u t a l c a g t a m e ,  i î sasp irentdepl~~ai  

plus aux emplois dans les industries, les orgînisna in- et même des anpbïs 

autonomes dans leur pays d'origk. Face au principal employeur dans le pays d'ori* 

certains répondants s'inquètent notamment &une éventde SOUS-ub'lisatim de leur 

potentiel; ils pensent par exemple que les tâches qui sont habiiiielfement remplies ne 

demandent pu neçessaircnimt un niveau d'études txès éievd (doaoru). Was l'immçrliat 

toutefois, mue anis les répondants Pspirent égalenient w empIois dans les industries, 

dans les organismes intemationaux, et aux emplois autonomes, dans le pays & fonaationl. 

De fhçon générale, les répondants soat plutôt sceptiques en a qui concerne 

l'application da cawis~ances dans leur pays d'arigine. Ce scepdcisme est m rapport avec 

la raret6 des emplois dans le pays d'origine, ia perception que les répondants ont & leur 

pays et plus particulibment des conditions d'utilisation des dipiômés. L'insertion sur le 

marché du travail n'étant pas d'avance pianifi& par le pays d'origine, comme nous l'avons 

précedemrnent railigué, tout (tetouniant, est un sans-emploi potentiel qui n'a aucune 

certitude d'&mir un emploi à court a P long terme. Paur d'autres réjnmdants, œ c e t  les 

pratiques Q mmtem~~lt discriminatoires buses. sekm eux, non sur la quaMcation et k 



compétence, mais sur d'autres préfénmces; les employeurs, disent-ils, ont tendance à 

à l'étranger qu'ils tn)uvent plus exigeantes en matiàt dt r é m m  Selon un 

a[.-.] même dans le prive quclqufais, ceux qu'an met 1à. qui 
travaiilent, qui sont les décic lans dans le privé ou dans le public, 
soitilsn'ontpsslamiioa, soitüsnesavmtp~svraimmtiquoi scxt 
telouteldiplôme,àquoi serttdleou telkcamiaissanct. E t j e  paix 
vous dire qu'on peut même empbycr un simple comptable ou bien 
unsmpk- 

* * 
pair BaclesItatirtiqug. Tout simpkmentf 

parce qu'ou veut lui donm un peu d'argent p u r  ne pas prir l'agent 
revienne t&s cha; l'agent qu'cm a employé reviamc très cha; on 
p r é ~ p m i & u n c o m p e b l t p a r d o u b * n u n ~ ~ p s r - Y  
pour f&re un travail d'ingénierie, bim vrai quïl ne va pas raisgr, a 
c'estcequifàitquenossoaCtCQlaplupsridu temps, ne-t 
pas parce que les hommes qu'fi fiaus ils ne ks mcncnt pas tout 
simplemcmparœquepnaaucits&~tckrs, donciemprcbc 
d'emplois n'est p utilisé de façcm adéquate Quand an f i t  les 
études P I'ébanger, d'abord ils nous craignent, iis se disent que ceux 
quiont fait les~des&l'étxanger, ils vont aefainpayat&cha; 
c'est tout 1 fut normal pcirce qu'on a fait l a  Cludes, on a les 
coanaissiaas et c'est comme si an partait vendre nos 
connaissances, c'est tout à fnit normal qu'cm soit paye ea foaetioa 
deœla Oonc9onn'est~piytenfonctm&œb,jenevois pm 
encemomentcequenaus p u r e  notre emploi, et çamtraîne la 
plupart du temps un delaissemmt~. 

Ces ppos  soulignent les pratiques de m t e m e n t  pçf&mtieiles Pprfois 

contradictaires qui peuvent exister, de même que les attentes en mmes & -se 

salariale que les répondants ont don leur niveau de forainton a de quaWica!ion et, SUROUt, 

selon leur expesth &rangèm jugk plus COICC Toutefois, dans bien des cas, les 

Dans artallis cas, c'est un pmbléme réel, plus profond et plus complexe, qui n'est pas 

seulement une question de la vaieur marchande d'un diplôme obtenu à Setranger. En e&t, il 

en résulte souvent une COafiOIltatioa d'haôitucks de travail, d'idées a même d'attitudes de 

façon générale, qui n'est pa9 toujoun de nature a favoriser une collaborptioa p o f e s a ~ ~ l e l l e  



harmonieuse et eilnciïissaate. Tel est le cas d'un *dant dont l'expérience a débouche sur 

une ciécigm & ~co ia  dans le pays dt farmation, c'est-A-dire en fait une Cmigration. 

Les conditions d'umcm des ciipl6rnés & i'uîéricur se trouvent Ca l'un des motifs 

favorables au non-retour, a qui hit dire à M. Takouo que dlAfnque n'a plus besoin 

d'intellectuels, il y a des iutellccnieis en M q u ~  il y Q a ailleurs qui ne puvent pu rentrer, 

v o a  la grosse question qu'il faut résuudre d'abord.. 

professiomelies, eue raivoie aussi aux &tu& et aux mentalit& de façai génaaie. làr 

exemple, pour un répondant, le hit que son pays n'est pu un pays &motmique a ne 

garantit pas la liberté de paisa a & poposer des idées, rendmit sa fanaatm moins utik à 

son pays qu'au Canada ou à tout autre pays où 

ail y a la démocntie qui garantit au moins quelque chose, il y a cette 
l i i  qui garantit, qui me garantit & penser et de pmposer, a qui 
me garantit que l ' m ~ e u r  [ne va pas] rccpea & dCpnsa [par 
exeaiple] 35 minions pair la même affPnt que de dCpnsa 30 
rnitti0~s.v 

considérations culmîïes fraditionnelics qui amstituent un obstacle toute initiative 

hdividuelle, excluent tout &bat et instituent dcs relations & subordinaticm et dleffacement 



entre les individus, Ces considérations dniiielfes sont notamment œUes relatives aux 

relations intapersornielles qui prïvilégiat k &oit &aînesse. Saon M. Djamah en effq 

sociCtt tcIle qu'elle est ccaçue qui privilégie le ckoit dfaherrse, c'est une société qui 

est m amflit avsc k likrtt da mdMdus a qui esi m b c  ai a m f b  avec i'esprit & créativité 

i'efkement du plus jeune devant le plus ggC, lui &le ansi-ue, car ü e m  

la libre exprtsaai, a COI1SIitue par 1à même une entrave I l'c11ucyiaieiasbip. 

dracquQir da ccmnaissances, mais qui aura été aussi l'occasion d'avoir une maturité 

individuelle, de m da cou Mir d'autres mods & gestion que ce soit sochl ou politiqu6,. Or, 

ces éléments lui psraiucnt tutaiement incoriciliables avec l'esprit de droit dfainesse qui régit 

a[ ...] Cequejedis, cfestapplicaûieau vilLge mais ea même temps 
c'est appiicable dans ks entqxhs.  Moi, j'ai travaille en Cdb 
dlvoire a j'ailais demander des informatiom P des pcrs0l.i qui 
occupaient peut* des postes dc dmction taut ç& mais ces 

là automatiquement, j,étais moins âgé Qnc pour eux, 
cetait madmksible qut moi, en tant que jeune, je vienne lean 
&mander des choses., 

s'explique pas seulement par des consiciérations I#lsuiales, mais elle vis aussi une 

autonomie professio~elle. En efkt, l'idée dc l'autonomie, celles de Ifacquisition Q 

connaissances théoriques et de la mise en auvre des cOIIIfaiSSanœs pratiques, trois idhs 

essentieiies A M. Kasso, suggèrent le =jet de taioc autarité hihuchiquc daas le milieu 

profeSSonneL PPC exemple, un a- répondant, ptagemt caic mtme id&, dira que uin 

aspiration professioMelle est d'occupa un poste & décisi00, c'est-&-dire d''Ca aau &byt et 

à la fin d'une action,. 



Consichnt tous ces éléments, le retour pour la mise en pratique des Cannaissanas 

acquises n'est pu une prCoccupnton prrmihe pour la pIupert des répondants Resque tous 

aspirat a&x me ~11aepise ou txavailla dans un organisme intematid; a dans la mesure 

0ùcréersaprape~11tnepristnigedesmoyeasmat6itIsquinesontp~s disponi'blescomme 

l'ont fait remarqua catains répondants, il importt d'aûurd de la ch* à travers des 

activités eOoaomiques rémU1IéZattices dans k pays d'rmü. M&ne aur qui n'ont pas une 

teiie pris de position par rapport à i'emploi, n'ont pas pour autant L'empressenient & 

retourner travailler dans kur payf le muci peniier Cam In recherche d'un emploi dans k 

pays & f d o n .  

L a f d i o n ~ e t u n i u t i l i t é p o S g b l e ~ i a l e m a r ç b e d u m M i l d s n s I e p p y ~  

d'accueil sont un &ment important dans I'option de non-riefour, tout comme oenains 

éléments déjà évqds, d u i  qui retient maintmant notre attmioa : la m t u î i c m  famiMe 

dans le pays de f d o n ,  

1.7 La reconstitution de la famille dans le pays d'accueil.1 

Dans knsemble, un peu moins de la moiti6 des répondants (6 sur 15) sont concernés 

par la question & la reumstitutïcm fhüiaie. Celle-ci vise, entre a m  à fXre p f i t e r  & tous 

les mernbrs & la aimille dont le répondant a la rrspoasabiliaé dirrctez les avantages reliés 

au &jour d'6tudes. Par exemple, un répandant - à la diffikence & son compagnon & 

formation qui a rejoint la famüle dans son pays - s'expiïque en ces tames : 

a[. . .] il y a diffiétentes fgpons de voir la vie. Favais besoin que mon 
épouse puisse aussi profiter & mcm séjour et améliorer sa 

1. ~~fnmilleroaiostinib,c'c~ile~meot,prkr6poodmLdgmmbiss&sihmilk. 
2. C s i ~ h L c I . ~ ~ ~ a v a : L b m ü L ~ d . i r i . s i K i i e i l y a i i o s ~ & l i b c n C . c ' e a ~  

oii les respoaJibilités scmt cates imparmies nvis ne foat prs i'objet dime obüption. C ' a  tout autre 
chose qumd on est camé avoir la charge diPe hmülc, CdlC qu'a a hal& soi-méiae; est difficile, voie 
impoSSi'ble de se * riu mipddi iés,  



f-m. Wle est venue, d e  s'est inScfite, elle a f i t  des études, 
e l l e e a t a i c c m e a t r a i a & f a i r e . C e s t ~ t ~ t e s  fagons de 
voir la vie. 

L a r e O O I l S t i t u t i m & i a ~ e , e n 1 ' a b ~ ~ 1 ~ # d l a ~ ~ p a ~ 9 n t ~ a u ~  

dans le p p y ~  d'origine, OU pour tmtc autre raism, peut Cm un &ment fhxable au non- 

retour. Deux répondants ont ait suivre la manbzics & leur fàmiüe et 9(]1tgmt à fàb leur vie 

dans la mesure du possible au C&nada, ce qui suggère une intention & non-retour. I)aix cas 

penne#eat&~bmpen~aciesiniaam: danslim, mrépondanta hitvenbsafamillea 

é c a r i e p 1 P , P ~ ~ z m e , ~ i d d c & r r t a i r ~ ~ p a y s ; l ' ~ r t r r ~ e a c d u i d ~  

ancien coUegUe du même riépoadant qui, aprà ses &da de m a î î  a M d 6  de rmtnz 

dans sonpaysoùilaMahisCa~e(soa~a~aa&t). Lcs dauC(udiaieat 

dans les mêmes C O I I ~ ~ ~ ~ O I I S ,  soit une bourse d'études de leur pays d'une même durée, c'est- 

&dire deux ans. Won le répmdant, ce qui a Cd c&mhant dans la Wsian & - & 

son compagnon, c'est la présencc de n nniille dam le pays d'origine, car, dit-il avec 

insistance, a[. ..] -pue, ça joue, qu'on le vaiille ou non ça joue* 

La reconstituticm d'une famille se donc comm un indicateur favorable à 

i'ancrage social dans le pays de fonnaton. Wautres ClCrnents, nobmment ceux ai rapport 

avec i'intégratiou soMk m t  également de puer  à une tiek tendance 

1.8 L'intégration sociale dans le pays d'accueil.1 

Pour certains répondants, l'intégration sociale ré*, entre autres, ia coanaissance 

du milieu, &carainOaspex%du ppys de formaton, àdescontacts noueS. De œ point de 

vue, et du hi t  qu'elle ë p n d  ai grande partie de 1? participation ds répodants à la vie des 

différentes organisaaiom, et ii des activités han wivctsité, l'intégratim sœiaie -t à 

certahs répondants amme déjà faia En effet les d i f f h t e s  oigpniJaticms, par b activitts 



répondants comme un moym de nppocbemnt a @&ablisement & amtacts au-delà & 

d'origine et a P d'autres groupes & travail SUUQUCIS ils ont activement parcici* Les deux 

communauté. UntepoadsntditAœpmpos: 

d e  que ces asJocivions m'ont sppolté, sans wmpter les 
Sériegaiais que j'ai retrowés, et avsc lesqutls je mue des rehoons 
que je garde, j'ai eu donc avoir des amitiés, a nouer &s relatim 
humaines que je grirde diine cataine fkçcm Doac, c'est l'aspect 
humain que ça m'apporte aussi, a d'avoir des gens sur lesquels je 
peuxm'appryeràtdLaitdieoccasionPaJt4treQuandjedok 
~ , j e p e u x a p p k t c i q u i p u t v m i r m e d o a n c r u n c a i p &  
main [. . -1. Qua~d j'ai envie de parla que4u'un, j'appeiie, je prie 

la pesonne, on s'organise pour d e r  manger ensemble. Cest 
donc des dations humaines que ça m'a -. 

Les reiaticms humaines tissées dans le cadre des associations culturelles, des mpes 

de travail et même des organisations religieuses, ont permis à artahs répondants de 

connaître axdtment  te milieu dans lequel ils vivent; elles ont égaiement aidé à surmonter 

certaines diffidtes qu'ils renconitrait dans leur vie quoridieme- En elles ont permis 

entre autres de briser par moments l'isolement social quotidien, d'avoir un soutien moral, 

comme en témoigne un &pondant : 

*ça me pamt de rratrm en amtact, & mieux cwaaî les 
Québécois, de vivre l'univers dans lequel je suis d'une f v  
pratique, d'une fàçon tangible. [...] Ce sont des associations 
religicusa, mais qui aboutisent sur des relations autres que la 
religion, si ja un prob1ème que j'évoque. Bref, je sais que je peux 
partir ck c h a  moi d t e a a n t ,  appder qudqu'un en lui disant, bon 



Au dCparS les associatioils prmatmt d'atténuer le choc culturel a le dépaysment 

favorisent d t e  les contacts et les lims d'amitié avec d'autres pcnonncs, qui débouchent 

parfois, seion la remarque d'un répandan5 sur w unim. Ces asmhtions, ao(amment 

compare Mme Diop à celui des escaliers : 

d e  pense que œ sont des associotioar humanitaires c u i ~ e s  qui 
pwmt beaucoup ai& l'individu dans SCRI htégmkm raciale pirce 
qu'on ne peut pu s'btCgra clans une sociu ~pns rien, sans putir 
de quelque c h ,  crm mmme s i  cm te demande & daas un 
immeuble a l m  qu'il al a pas d'escaJias. DaK: je prise que as 
associations seraient des esdks à =ta ô a ~ ~  la -été 
canadieme. 

Toutefoq pour d'autres répondants, lïnîkgd011 sociale, entendue 1'accepGltion de 

soi par I'Autd, la connaissance de l'Au= et l'interaction avec celui-ci, semble déperidre 

moins & l'existence des d i f f ' t e s  oqanbtions que & leur implication di-& dans ailes- 

ci. as pensent en Met que c'est à eux qu'échoit la grande put & respoIlsabilité dans leur 

intégration dans la SDCi6té baccueil, en s'ouvrant davantage P celleci Datu la mesme où b 

sont les nouveaux venus, ils ont amscience de la nécessité de prendre des initiatives dans les 

relations inrapawmndles a donc de crida les amditions de leur propr intCgrotion Sur œ 

plan-là, certains répondants n'ont pas renamtré de difficultés m a .  caimiremerit 

a umstitut un obstacle à leur intégratian sociale 

- 

l .  L'Autre designe une pmame d v e  du p y s  d ' e -  



Pour les répondants SuScepCiblcs & s'intégrer, tout sembie &nc être uoe question de 

contre, les répondants, n~ammmt œux qui ont l'inOcnti011 de retourna aprb leur farmatcm, 

ne voient pas la nactssiré d'une ïnt@aîion sociale. Cest l e  cas dim dpmdant dont les 

cas, l'intégration s@ifïait d'abord l'awnce d'un prajet & non-retour et, &te. uat 

occupation profbi~~~el le  (a l l e c i  suppmant de nouvelles Mquenfatiolls dans le milieu de 

travail). Le répoadant fait toutdbh rrm~gua que c'est m Minitive me question & volont6 

et & choix persanaeL 

a[. . .] p e u t a  nous, Ie f%t de rester dans notrie mmmunauté, [. . .] 
onse&tque&toutcsl~faponsonvarera~ercheznou~etœ 
sont ces mêmes gens là qu'ai va Mqueater. Et si - cm n'est pas 
obligé mais si d'une f&m ou d'une autre -, cm est Ipplé I rrsta 
ici, il fhudrait quand même amuncaccr & s'inoCgia d'une f&on plus 
s6ieuse a puis trouva, mmîî d'autres gens [...]. En fait, tout 
ç à , i I f a u t ~ l e ~ s o i t ~ a n p e u t b i a i a u s s i ~ r i e p l i C s s u r  
nous-mêmes., 

Pour un autre répondant, l'int&mticm sociale est liét à une occupation @asio~tlle 

etlou aux moyens matériels, car fi ne aiffit pas d'avoir la volonté de s'iaçgia, mais encme 

faut-il en avoir les moyens. li soutient qu'un emploi et le lieu & travail prmettent & .faine 

des amis, discuter, voir d'autres manières de penser, mais aussi d'investir beaucoup clans la 

société, d'aller plus vers les gensl.. 

Considérarlt ces popos selon lesquels l'intégratio~ profitssiiaanek est plus 

importante? voire un p réqu i s  à l'intégdon W e ,  on put présumer que la disparition de 

l'interâictim de travailla put aboutir l'intégmi011 sociale a au non-retour. Qu'en estœil 

maintenant &s éiémc~ts fàvorables au retour dans le pays d'origine @ lii f d o n ?  



2. Les facteurs favorisant le retour dans le pays d'origine après la 

formation. 

La volonté de retx~ur que manibtmt d rQxmhts est essentieliemc~lt liée 1 lem 

statut soci~pmfCSSiomeI ciam le pays d'origine. Sur le plan profeSSiome1, c'est d'abord la 

garantie d'un emploi qui semble être 1 la bPse de œüc volonté de retour. Cest-Mixe que, 

fdonaaiicsdPnskurpaysavaut&veMétudia, ilss~attuqmahna~trrMsdeleur 

fonctimetsmt~161~krirpof~e&apvlilppàhf0rmatiOn. En dehors de 

1'occupatim pmfessionneiie, la situation f2mi.W~ et sociaic en génaal, a égaiement une 

idueoce sur la volonté de retour. Chez les répoadants pour qui la migraticm pour étudts 

s'inscrit daas la amtinuitt des études fpites dans leur ppys la w o n  positive de 1 W t é  

de1eurformaticmdla~d'arrP-c B u n e ~ ~ i p I o i d s m E  leurpays masthmtdcs matifs 

favorables au rietour. 

2.1 La situation professionnelle. 

Au mains six des répondants avaient un emploi dans leur pays amt & vcnit étudier 

au Canada, Quatre de ces répondants, qui devraient moumer, étaient appelés à reprendrie 

leur poste & travail après leur acontrat d'études. (le retour apk la formation). mur ces 

répondants, il smt de terminer le programme d'études pour lequel ils ont ôénCfici6 d'une 

suspension provisoire de semice a d'un support fiiiimcia pour ensuite retourner 1 leur poste 

de travail. Sous œ rapport, deux répondants sont susceptibles de retourner, les autres ne 

l'étant pas pour avoir q&é une ôévjaticm par rapport au initial. 

Ces deux répondants ont un pmjet assez clair & retour aprb leur f-06 L'un 

occupe un poste de riesponsabilité dans ï'adrmnistia 
O O 

tion, l'autre est enseignant dans son 

pays. Tous &ux ne semblent donc pas avoir & problème ck retour en termes dintégrath 

ou plutôt de réintégration sur le marché du travail ïis ont déja un anploi naa moins 



valorisant, et pribbablcmerit ausi une œrtaïnc lacienne pfeSSiOIMelle, qui les piacerit 

dans une ccrHPoe position privilégiée p rapport à ci'- Un diplôme de pius, soit le 

QaaaS a w s@cUsation dans laic dump de coaq&mœ, nkpprtamt que davantage 

de amsidérations P leur sinuiion dtjp rielativema~t cmbrlaôle Souvent, leur jwo& d'avenir 

serésumeà dermiba leaxrpriogramme d- a hawnieràler~postc &travail dans leur 

pays d'origine. 

En regni de k situation & ces dau iepondants, un emploi, me oatline asise 

professicmnelle dans le pays d'origine, est uac donnée imporéantc de la volonté de mur 

après la formation* En outre, une assise s e  a oociale dans le pays d'origine slavàc 

également i m m t e  c k z  ceux qui veulent retouniet- 

2.2 La situation famiiiale et sociale dans le pays d'origine et !a dont6 de 

retour. 

La situation famüialc semble Cgalanent importante c&ns la v o h t é  & rctouraer. Les 

répondants coa'aats ont ia respoIIsabiliité d'assumer la charges qui 1- incombent CII tant 

que pèreou n b  & famine. 

Toutefois, éta~t doané la possibilité de déménager une fbdk, la situaîia~ bmWe ne 

semble pas mir la même hpmtanœ que la Btuatian profesgounclle qui, elk, ne put être 

transf-. C'est par exemple, le cas d'un répondant qui a firit venir sa î h i l k  (don: s o n  

épouse et son eafpit) au Canada, biai qu'il soit convaincu de mairna dans son pays Un 

autre iépaidant dont llemploi était garanti dans son pays a é g a b m t  fPit suivfe sa fpniillt 

parce qu'a avait @autres ambitions en tums & carri* profiessicmneUe. 

La présence des membres de la fàrniîie du z@oadant dans le pays dorigine cons&itue 

pour celui4 un motif qui permet & gPds le -tact sur me base pdmanente. Ce mtad 

régulier se fait par des voyages, des o o m m ~ c a t i ~ ~ ~  t é l ~ q u c s  ou par Couma postai, et 



démontre l'intérêt pour le tenoir a l'attachnnem B celuici Un des répondants ccmcernés 

s'est ainsi rendu chns roa p y s  seulement trois mois après SRI anive il y est également 

contact Quant à un autre répondant, ses voyages @ois lmgs et répétés dans son pays 

&en je suis a l l t  D'abord je suis ailé aux vacanas & 90 pour dcux 
mois,auiiiticjesuisretmmém92 jusqu'm 93 a ià j'Cgis parti en 
juin Noa, je te signaie q u  j'ai ma femme et mes &ts ï à - b a r m  

importants de retour. Ce sont 11 dcs aits objectifs auxquels s'ajoutent d'autres, telle In 

d'un chez soi, d'un enracinement, Ainsi, un répondant n'a ~ Q S  suLnvnt une fanme et des 

enfàna dans son pays, mais aussi une niaison; sur k retour et k question de r6hsd011 

a[. ..] ami je ne vois pps & probitme, c'est-à-dire qu'aujowd'hui, 
si j'étais un garçon de 25 ans, de 23 ans, qui mtre ià-bas, qui doit 
se marier, qui cbit avoir des enfants, qui doit sJinstaUer, 
effdvement ça se pose. Uais moi je suis dtja installé, j'ai ma 
femme, j'ai nia maison, j'ai mes enfants, Qac je rrmnive tout 
simp1cmmt mon milieu. Fn principe, il ne se pose pas de problème 
& réinsation vraiment,. 

Et œ f%t là d'être socialement instaU6, d'avoir une situation professionnelle cikente, 

s'accompagne souvent d'autres considérations soci~profCSSi0~eiles tels les égards dus à 

leur rang, et doac une certauw fierté. Par exempie, en arrivant ici, l'me deJ grandes 

surprises d'un répondant est d'avoir #C souvent tutoyé (am. au li#i de avouw) dans soa 





de dire qu'il est moins umœ& par les charges fimihies é!ant cbnné qu'a est issu d'une 

cellule f m e  ciont les membries ont tous Fieussi dans la vie, 

raison des Sacrifices ftnancias consentis par les paricnts a ia ccmtributicm sous diverses 

formes des membres & h fiadie large en gén- Dès l m ,  certains répoadants ont 

constamment à l'esprit cette réalité, c'est a qu'exprime l'un d'entre eux : 

Un autre répondant affirme, relativement aux riespaisabïliî&s f;imiliales : 

a[.. -1 obligaîion, c'est un gros mot, mais d'abord a que je fiais, je 
le fair pour moi-même; d''abord c'est pour moi et mon avenir, mais 
après, par k suite, il fbdrait que je Ycbe que mes parents y ont W 
d'une part très très importante,. 

Cependant, I'attituck positive des répondants à I'égard des responsabilitb familiales 

n'est pas sans restriction pour les membres de la fgmille 6iargie. Ainsi, certains sont-ils 

favorables aux mqmsabiiieiés fàmïkdes mais de fkpn sélective, c'est-&-dire avec l'idée 

d'accorda leur aide selon les besoins a les objectifs prCcis des pMunes nécessiteuses Ce 

désengagement relatif pwr oatauis a I'absence de  tes pour d'autres, vis-à-vis des 

responsabilités fhdiales dans le pays d'origine, sont des Cléments qui iàvoriJffaimt le 

retour dans le pays d'origine, de même que la pericepion positive de l'utilité & h f-m. 



23 La perception positive de I'utiiitC de la formation dans k pays 

d'origine. 

La perception & l'utilité de la fcnmation coacaae les répondants qui n'a» pas un 

empla garanti, ou qui n'ont pas déjà un pane d'emploi assuré i leur retour après la 

formation L'utilité de h f d o n  est reconnue pp ia quasi-tooilité da répondants de cette 

catégorie. Les répondants pensent en &t que leur f d m  rcra utüe à leur pays d'origine 

et à bien d'autzes aussi. Pwr cataia$ œfte utilité ~WQrait dans le fut qu'fi y ait p u  de 

p r a t i c i e n s d a n s l ~ c b a m p & ~ ~ ~ ~ e t q u ~ , p m ~ k d o m a i n e d e f o r m a t i o n  

soit peu amnu ou pu développé. En a sens, l'utilité consistapit d'abord à contribua, 

directement ou indirectement, au dhidoppemcat & la discipline (par I'mSeignemait ou touie 

autre forme d'exercice & la spécialité). 

Cest le cas de M. Maki par exemple, étudiant en amiratio11 qui voit l'utilité 

de sa formaton dans sa conbi'bution, au niveau de l'éducation, à smsibdhcr, ,à faire pmdm 

conscience, par Sa pratique educative. bh& hl. Mfi vcia futurs 

~ & ~ c o r i a a i s s a n c e ~ à p r r a d r r C O L I S C i e n c e & l ~ ~ s t s a & l a i r r p l ~  

potentialités infiduelles à pouvoir participer au &eloppement & lait pays en p i e  P k 

pauvreté matérielie a domine de l'extérieur. Par rapport a cette dimensicm politico- 

économique, M. Maki s'irisait dans une Peropave de changement par une Cduation 

conscientisante qu'il se donne comme missicm. hkis en même temps, sur le plan strictement 

éducatif, M. Maki vise égaiement un certain changement dans les pratiques éducatives, 

notamment dans le mode de transmission des connaissances; celui-ci est, dit-il, 

essentiellement bué sur la mémorisation plu& que sur I'&eii des qu'il 

prône et qui ea. d o n  lui, la recherche et la décowerte per soi-même. 

'Oui c'est panr que chez nous, [...] cm mémorice beaumup. le 
p r o f e ~ ~ c ~ ~ d o a n e e t p i i s 1 ' W ~ 6 c n t ; o n e s t ~ l e ~ m p s  m train 
d'écrire, d'écrire, d'&rire. Je pense quïl fout qu'on diminue cette 
dimension )i Moi jc vais essaya [...], évidcmmait tout le système 



Ultimement, l'&#!&de U MaLi semble être la maAtrise de l'mvinrmiement national par les 

nationaux plutôt quc de le fuir en l'abaackmnant P la dombalion &rang* En effét, sdon 

lui, 

Sous ce rappon, M. Wki pmse être plus utiie I scm pays qu'a tout autre pîys 

d é v e l e  D'autres répondants, outre l'utiiité certaine de leur fozmation, dans le domaine de 

l'enseignement, sont davantage convaincus que les coanaispuiar qu'ils ont acquises 

permettront d'aida résoudre oenaias poblhes économiques dc leur pays. 

D'aucuns comme M. Amumame a M. D h g  voient l'utilité & leur farmatim dans les 

développements en cours dans leur domaine d'études, & savoir 1'infOfmatique et la 

statistique, et donc par rapport aux pmsibiütés d'emplois existantes dans ces domahes. 

C'est pour cette raison que M. Dieng ne m i t  pas seulement A l'utilité de sa fcamation, mais 

il est aussi convaincu de trower un emploi dans son domaine détudes qu'il dit moins saturé 

par rapport a d'autres. 

Quant à Mme Diop, Mme Oblalo a M. Kwq ils sont aussi convaincus de l'utilité de 

leur famiatm dans la mesure où, selon eux, cette formaton est en appat avec les 

pro&li!mes actuels (aménagement, envitorincment, santé, entre autres) que vivent les pays 

africains en g é d d ,  a plus particulièremait le leur. Ils espèxent donc, d'une fâçon ou d'une 

autre, aagqmter une cma.iOutio11 thhique a à h recherche &s solutions pan un 

mieux~&hfemme&caine,ou~tribuaautransfatdesoompétenasm rnatihtde 



gestion municipak dans la pnpective d'une ~ ~ 0 1 1  cEcmtralisbl, par exemple. 

Mme Obiaio n'a aucun Qute en ce qui amceme 1'utüïté & sa f d o n  puisqu'elle dit avoir 

4% choisi ma f-cm jur*ment pour mon pays Je veux dire, 
aprèsavoirfinibactaio, c'étaitpiuspanmoipsicequeje voulais 
çà et que j'ai ah&. Une fois que j'ai hi ma bectaioiogie, je me 
suis rendue compte apZs les Stages que j'ai pris en Afrique, qu'on 
avait besoin & nau et puis, qua fPlhit que je fYce quelq~lt chore 
qui puisse Ûda, pour que je puisse ai& mon pays queique pmt. 
Cestpourœlajemesuis lanoken Santépubiique, parœqiic k 
â&&ppmmt~parhsanté&sapopilation,ct~esscntiel 
pour m o i m .  

émuornique a politique du pays d'orighe, les répondants pasait être utiles à leur pays 

avec les connaissances qu'ils aumat acquises. Toutefois, Ctaat ~OMC que ca répondants 

connaissances impliquait d'abord et avant tait une ICCheZC:he d'empIoi a une occqwioa 

e f f d v e  d'un pste d'emploi, k question ck l'accès i un emploi demeure impmtante a 

constitue pour eux une peoccupation. 

2.4 LfacceS P un emploi dans le pays d'origine p u  rapport au pays de 

formation. 

L'intention de mur est reliée un ensemble d'é16ments qui umt en rapport avec 

I'accès à un emploi dans le pays d'origine. L'un de ces tlémmts amcane le domaine de 

formation. De œ p in t  de vue, l'espoir d'obtenir un emploi repose, pour œrtajns 

répondants, sur l'id& que leur domaine de formation n'est pas encore un domaine saturé. 

I .  Selon M. Kausm. =c*est-1& que les pays ofcidai~ur ne p.sscot plus pir le powoir ca~trrrl pour 
octroyer I c s  arbveritioas ou pour iatavdr bn. 1- OC pius aa pius, cm prk & uqémion 
d e c e n t r r I i s e e q t r i ~ ~ l e s p y s Q N a d , ~ c d t b o i a d i r s c t e r n m t i ~ c ~ s ~ p o l p r m r a r s &  
jumelrge,diffiaaitesnitai~&~iUdetks~~&SUdnin?cibiCLl~1pl.ll~~ 
économique, des &ipmm16 Oasi qu'u p h  & k mon [...]W. 



l'est est les &maines où ïa &mandeex&& de loin les possibilités existantcs @emplois 

Mme Oblalo, Chidiante en Sand publique, est opciniisic quant à l'obtention d'un 

son choix & ciuriàe., o t h  lui également, les possibilités dempbic exictllnt a saat &&s à 

besoins des entreprises où il a I'OccaSiiai & fàire des stages. hur  un autre répondant, les 

chances d'obtenir un emploi reposent sur une formation dans dnu domaines d'&des, 

La possibilité d'accès à un emploi est aussi di& à unc vision miilti-Ue du 

marché de l'emploi ou, à uu caPm mode d'application des ~ s s a n c e s  quisCs, toujours 

en rapport avec le Qmaine &études Cette autre altemative, c'est sait la &on m e  

en-, au un emploi dans une institution intanationale, deux pcmi'bilités qu'envisagent 

terrains répondants mur l'un d'entre eux, relativement 1 la création dune enmprbe privée 

sur le march6 du travail, 

a[. . .] œ n'est pu toujours difficiie. Ce n'est put* pas propre A 
ia Côte d'ivoire mais, je dis chu  nous, le marché est ~ s s a  vierge 
para que quand on reste ici par exemple, on se rend compte qu'il y 
a des choses qui auraient dû être faites chez nous nilis qui ne sont 
pasencofenites Doncchanous, ~lemarché,iïya&spbcesI 
prendre si 6venhiellemctlt soi-même on veut s'engager dans les 
afWxeq p;irce que c'est vrai quand tu vis dam un pays développé, 
tu te mds compte que, par exemple, ks distnôu~ccs automatiques, 
c'est des choses qui peuvent &e *tes chez mus, mais qui ne sont 
pas SOCS il y a tellanait & cimes que tu te dis, mais chez nous le 
marché est vime Donc moi je me dis c'est vrai, je fbis des études, 
mais pour quelqu'un qui veut vraiment s'engager snil dans les 
afhks,iitnwveratoujours&laplacecheznauw. 



Bien pl- le -dant m question mise davantage sur une amine ficilité d'obtention d'un 

emploiquinésulteraitde ~adaquatim entre sa hmt ion  et le mPcbt du trovpil, que sur un 

Enfin, catains dpondants comptent également sur les amtacts personnels et 

interpersonnels, annm un des moyens &ax& A un emploi Iis amstituent m h e s  le 

moyen le plus privilégie p a ~  un répondant qui affirme : 

*C'est sûr, c'est sûr. Puce que si je n'étais pas sûr au moins a 60% 
ouûû%quejepiixaHoirduaaMüauSCaCgil jeœchachczais 
p A y r e ü i c i r n e r ; ~ p u e ç a a t A r i e a d ' h ~ i & a v a i r u n  
otain niveau et d'aller au Sénégai pour cMlma, ce Saait 
akrrantdelefàireBienquVyaitdscasannmçà, c k Q t s  
qui étaient au Chnada, qui sont au SCatgal [et] qiii ch- 
d e m e n t ,  qui n'ont pas & txavail, @ J*m ai vum. 

Le même dpcmdant fàit en efkt remarqw que les contaas datie~lllent & plus en plus 

importants pour obtenir un emploi, non seulement dans SUI pays, mais aussi m u t  dans le 

monde. En effet, 

a[...] au Sénégai, on est d é  à un stack où -je dis que a n'est 
même pas seulement au Sénégal, partout dans le mon& -, il n'y a 
que les amtacts qui srnt impartaiits, qui puissent parneme aux 
gens d'avoir œ qu'ils veuïmt ïî h t  avoir beaucoup & relations a 
beaucoup & contacts Far rapport au besoin, s'en réfaCr A tel ai te1 
con- ai tde ou telle relation pour pouvoir le régler* Bon jll eu la 
chance que mcm père a beaucoup ck amMg et puis qui parrrait 
m'aida à trouver, à m'insérer plus facilement.. 

Le témoignage d'un autre répondant anmbore œ point de vue, selon lequel, au 

Camaoun, le recrutement paall&le (non officiel) a pris le dessus sur Ie ruxutement officiel 



devaiu presque inexistant. Et, c'est en raison & œ recrutement par les contacts qu'un parent 

leur attitude par nppm au marché du fravlil dans le pays & frnmotioa. Cest ains que, 

Québec constituerait un motif & mur dans sm pays. Sur cette évainidle difficulté, il 

explique en simulant l'attitude d'un employeur f?a à des candidats 1 un poste d'emploi 

.C'est que moi si j'ai uae offre à fairr B des personnes qui ont k 
même niveau maîî trois candidats jmr exemple : un Africain, un 

m a u ~ q u i ~ j c n e s p i S p ~ ~ . C o 1 0 m b i e n ; l a ~ 0 a t  
~ q u a l i f i c a t i o n s ,  les mêmes expbiemxs de travail, sur le 
plan scolahe ils se vaimt, ils pewmt $in: le boulot amstemcnt k s  
trois, que j'ai & choisir, je prendrai l'&Cain ppcc que lui, j'U plus 
d'affinité. f...]; c'est l'affinité qui j- même que œ soit en C8ir 
d'Ivoire ou partout, c'est un fàit qui est valabb. 

Selon M. Djamah, la rencontre de deux prsomics - l'employeur a l'employé - 
d'origines différentes, est inévitablement une nemmtre de deux cultures dif&mtes; la CCP 

existence cultureUe impliquerait des concessions de la part de l'employeur, ce qu'il n'aurait 

probablement pas fàït avec un employé de même origine ahnique ou & même culture que 

lui. L'expérience nouvelle, c'est-&-dire la collaboration mixte, comporte aux yeux & M. 

Djarnah des risques qui justifient l'attitude sélective de l'employeur sur la base culhnelle ou 

ethnique, œ qui semble être pour M. Djsmah tout à nit namal. La tendance k 

discrimination dans les rapports entre étudiants d'origines ethniques diffhtes dans les 

activités aca&miques, est un autre exemple de sélection ~rwnmal~.  

Cette prcepiion de k situation en m a t i h  à l'emploi àans le pays de formation 

est aussi celle de Mme Guèye a de M. Meka Alm que le caistat qui f d  la per#pcicm de 

M. Meka est géu- et ooncant la p&&nœ des nationaux par raVplrr aux MW nationaux 



(étudiants originaires du pays de fixmatioa) dans l'accès a m  emplois valorisants a surtout 

doivent acquérir les audiana. Or, en ce qui mncane as extraamahances, eue est en 

position déîàvdle  p rappurt aux nationaux, en raison & scm origine ethnique. Pariant 

des employeurs, Mme Gdye pense que : 

a[...] s'ils chachcnt im traducdnrr OU me mluaice, si je - 
@sente a qu'il y a un candidat a, uae candidate de aaiidnailté 
canadi-jcmpascpasqu'i+mimî l'utilitede me pmdre; 
parce qu'iîs disent la canadume - mieux le pays, 
depndamment du doaiaine & aUCtiOI1, si c'est p exemple au 
nivm du ScaCgMt d h t ,  au ai- & Iî Chambre . . des 
Commmes où c'est des tentes de nature a c h m m i v e  et 
juridiqu6,. 

Ici aussi, la amnaissanœ aihimlle du milieu semble joua dans le choix d'un candidat à un 

emploi; a Mme Gt&ye pnse être plus prépar& pour les réalités africaines que pour des 

adéquate. 

(Les réalités africaines, oui, dans œ cas oui; mais si c'est des 
réalités canadiennes, même si jtaï pris des cours ici, ça ne veut pas 
direqueje smai capable de traduire m texte juridique le srai 
capable si je me documerite, mais pour un employeur, il n'a pas 
besoin & quelqu'un qui peut se documenter, il aimerait Quelqu'un 
qui wnnahc le domaine. Quand ils vont f&be les entrievues, ils 
vont me demander, ton e-ence, et moi je dois dire l'expaience 
que j'aï à Dalou. Franchement ça nous avance rien*. 

Si les répondants affichent un certain optimisme quant à l'utilité de leur faniatticm dans 

le pays d'origine, il en est tout autrement pour l'accès un emploi. Ici, l'espoir est foisde sur 

la volonté des dirigeants politiques, les conmts pasonneis et sur I'idee de non-Sannation du 

do& & f d c m ,  plu& que sur l'existence d'une sUuduie d'embauche dans Le pays 

d'origine. Mais en même temps, pour certains, l'espoir est pumis en l'abseace de toute 





Ces acquis que l'on retrouve dans sua pays - et qui manquent au Canada -, œ sont, 

entre autres, k soiid;irité, l'attention toute p a r c i d à t  postée P œrtaïœs couches sociales 

telles les pemmnes âgées, l1as&ance pcnoandle aux nécessiteux. En L'absence & ces 

appartement, 1- maisais d'hébergement pour pemnnes âgées, ou alors dans leur olin & 

vie quotidienne) est impnsabk dans son pays Au da pau*m &de est ppaQ et 

- ne travatlle pas, n'est jamais laissée seule à &même dans ses -mats, pour des 

emplettes ou pour toute waic course Ici, elle n'O comme ascul humah que la 

télévision*. 

Les valeurs humaines dont parie Mme Diop rtE-t ckmc PrmapnLmc~~t P k sdidariid 

qui Onactcnse les reiations sociaies, humaina, dans son pays Comme elle dit dltmCme, 

~Coacrètement, je n i s  allusicm à la sdiciari6é qui existe chr nous. 
Par exemple, enfin moi je ne paiseiais pas - ct je qe 
beaucaipnepnsaaientpu-&avoiruno~mptebanc~rr fanm 
aiors qu'a voient quelqu'un qui meun de faim p exemple. [. . .] 
Moi j'ai eu sowent à avoir &s jeunes cbez moi, qui mangeaient 13. 
qui dormaient l& inais je n'avais jamais le sentiment qu'ils 
m'exploitaient ou qu'ils profitaient de moi; je pnsaJ tout 
simplement que j'aais plus à t'aise que leurs parnrts a que c'était 
normal qu'ils Joient là, et je l'ai fait toujours avec beaucoup & 
plaisir. Je pense mut simplement aux appuis, a toute l'amitiié qu'on 
peut développa, au iiwpect par exemple dcs parents que nous 
avons, l'obligation & s'occuper de notre mtn par exemple, & 
notre pàc; cntre fkères a sœurs la solidarité qu'cm peut 
développem. 

Bref, les répbndants trouvent que la vie est indivichdistc dans le pays d'accueil et plus 

comxnuoaiitairr dans leur pays. b e~tmpk, selon M. Takouo, ail est iaadmissible que tu 

puisses n%er chez toi pendant un mois, deux mois sans communiquer avec quelqu'un., 

dans son pays. Les visites fréquentes, intapasOnntiies, sont a qui carpaaise la vie m d e  



dans leur pays, amtrairement à celle du pays d'accueil cara~tériSee principalement par 

l'utilisation d'un M u m  (aotamment le téléphone) corrrme moyen de communication. 

AEoumamC est mame plus catégorique ai a qui ammac I'idement sociai au Canada; 

Aficain qui aimerait rrsta ici,, dit-& .Si crcst seule- au niveau Jocial. tout le monde 

airnexaît repmtir dans uni pays, car, chez soi, grâce a la polidarité, l'esprit c~mm~nalltairic, 

on n'est pas et oa ne se sent pas seul datu la vie; alors qu'ici, 

.c'est nnaC dans les mentalités, j'ai Iïmpmsïon que je vais au 
travail, je reviens à ia maison, je vais au -~vail, à ia 
mai-, quelqu&is même je n'ai pias <le vistes, et les vistes, on 
les évite le plus souvent. Moi je me dis que, au niveau socialtt je 
pré- rrpnriir au pays que de rester ici, parce quU n'y a nen 
comme hospitalitt, il n'y a rien comme solidarité, tout est i base 
d'argent; il n'y a vraiment rien qui piuse te dite que vous êtes des 
humains, que vous devez vous entendre,. 

L'individualismt et le cloisonnement social sont tels que, stlm les riemarques des 

répondants, les Atncains ne se frigquentent l'occasion, en gioups de &ux ou trois, que 

s'ils arrivent à s'entendre. Ces Afncaïns, semblet-il, loin d'avoir néccssairemait adopté ce 

mode de vie nord-américain., y sont plu& contraints à cause Qs nombreuses occupstions 

qui les acqmrent et ne leair laissent pas le temps dc développer dcs relations sociales 

D'ailleurs, un répondant, à partir de son expérience, fait riemarquer que la sociabilité se 

trouve cEjà considérablement reduite par l a  contraintes de temps i m p k s  par I'iasuffisance 

des ressources financikes, notamment la bourse d'études, 

a[. . .] parce qu'on amve ici, on a un fkcteur temps qui est imprtant. 
L e  facteur temps, c'est que je fàis dcs études, je veux les nnir en 
deux ans, et ça ne me laisse plus d'autres places parcc que j'ai un 
budget qui ne peut pas excéder deux ans; donc, il faut qu'en deux 
ans j'ai fini, donc ça laisse très peu & plaœs à d'autres priorites,. 

En dépit & ces difficultés et contraintes de temps, les répondants entretiennent 

cependant des rappau sociaux avec d'autres personnes, de bons nppoirs quelques fois; 



mais ceux-ci demeurent néanmoins peu -ts a distants contrairemerit à ceux qui 

@valent dans leur p y s  où, selon Mme Diop, m o n  te fâit toujours l'obligation, le devoir de 

voir les g-. 

C'est sunad dans le miku universitaire que les répoadants sembleat avoir fut 

l'apprentissage & la vie individualiste a des rappom dTintaCtJ. Ilans ce milieu qui se 

trouve &e le prrmia k u  de mamîres, l'endroit où les tépaadants passent le plus de 

temps, la plupart d'entre eux d k n t  avoir eu des difTidaés à établir des relations avec les 

Qu-. Par cowe, ces amtacts étaient rclativemart plus M e s  h ~luer  avec les 

membres d'autres communautés ethniques. Un répondant d6crit la situa!ion de la fapn 

suivante : 

C'est vrai qu'au niveau de la facilité, c'est d'abord ava: les amis 
et, secundo, avec les autns communautés culturelles, mais 
etrangères, qui sont ici, prmr que, eux aussi ils sont un pu padw 
comme nous, Qnc, clès qu'ils voient un éaanger, ils voient un peu 
untrait~que.CTestque,eux,i lSsesontdtpiaoéspaa 
venir dans un autre pays, ckmc, au moins déjà U, plus ou moins fis 
vivent les mêmes expérieuces du point de vue h i ' ~ 0 1 1 ,  
donc déjà, ils ont d'autres sujcts, ils ont au moins un sujet en 
commun dwt ils p e m t  parler, part les études, Et puis 
mainienant avec les Québ&uis, c'est d'abord les mpports d'études, 
les au- se âéveloppent aprb. 

Ces r a m  d'&udes d'abord qui deviennent par la suite autre chose, se déplacent 

difficilement, et même rarement vers &s milieux au= qu'universitaires. Aussi, pour 

certains répondants, les temps de fêtes qut célèbrent à leur les aSSOciations de leur 

pays d'origine, et les activités sociecultureiles qu'organisent ces associations, constituent- 

ils des occasions privilégidhi & renccmtres. 

Vautres répondants, naeamment ceux moins enclins à établir des contacts avec les 

autres, voient dans cette distance sociale un moamt de prise & cbascience de leur 

différerice, de leur appyaoÎncc cultude, bien qu'ils perçoivent le am- avec cf- 

peuples a cultures comme un enrichissement pour eux. La sensibilité & ces répondants par 



rapport aux dif!&enœs cultmlles et aux tensions qui en dsulteat, mais surtout par rapport à 

même. De là -t le saicimcnt & mtfiena e& parfois, Fattinide &fmsive chez ces 

l'égard des groupe ethniques cians le milieu pr,feSSiomel; selon lui7 ail n l  a pas d'avenir 

Une autre raison pour laquelle œ répondant ne poumit pas vivre ici est plu  di& à sa 

personnalité a à sa culture afncairie qui soat incompatii1cs avtx la culture du milieu Ne 

pouvant se &partir de œ qui fpt son *moi. a de sa cultue africaine, et comme .la JociC<C 

ne changera p pour moi., il en déduit que 4'hSCRion ici p u r  moi., je ne pnre pss que a 

soit possible. Se sentant agressé à l'ooCaSion7 méfiant a replié sur lui-même alors qu'il émit 

plus ouvert à son arriv&, œ répondant est davantage cwvahcu que c'est dans son pays 

qu'il pouma Wser son épanouissement socio-professionnel. 

Un autre répondant qui n'en est pas encore à caic iCsolution, tient à pu près le mgme 

discours per rappmt la discrimiaation dans le pays d'âccueil. 

.Quand j'bvais  ici7 je ne penvis pas m v e r  l'or et le miel qui 
coulaient dans les mes, je ne pensais pas non pius trouver une 
société permissive autant, dans a sens que dès que tu arrives, c'est 
fini, tu as ta part du gâteau [. . .J. Mais je pensais quand même 
muvaunesociétéunpeuouvace; ~~~~~~~~~~~~~~~m 
peu le @let & l'Amérique des L t a s - ~ ç a n e v e u l p u d i r r  
qu'aux Etats-Unis on est dans une société îrès ouverte, Mais 
comparativement au Canada, j'estime qu'aux Etats-Unis il y a la 
possibilité de mieux se positiauia au-delà & catains clivages, au- 
delà & certaines ccmsi&a!i011~ socicwnùturelles ou politice 
religieuses Je sais que c'est des soci&s qui misent sur la 
performanoe indivi&eUe, mais par amtre la paf- 



individuek, je pense qu'elle est beaucoup plus z~connue aux États- 
Unis qu'au Canada, tout au moins au Canada fraiçais- 

Ce discours critique semble fmdt moins sur dcs Coastatatioas, comme c'est le cas 

pour ceriaias r&pondants, que sur uae expaience vécue En seduit par k discours 

officiel fiamm véhica à l'extérieur sur la vie au CanaQ, le iiépondant en 

est amvC comme immigrant avec l'espoir & réalber tait un rZve économique Sur place, il a 

cherche à s'intégrer sur le mmhe du travaïi, aussi bien dans k milia, univaSitaire qu'en 

dehors & l'université; toutefois, ses tentatives se srnit soI,&es par clw échecs en raison de 

ce qu'il coasiâère être un nianque d'ouverture de ia sociCtC Si les immigrants qyalSeS1 qui 

ont dû quitter parfois leur boulot, vendre leurs biens pour venir d a k r  lem rêve 

économique, rencontrent Qs dinicuit&, a n'est =surtout pas parce quV n'y a pas 

possibilité & les intégrer* mais parce qu'on xefuse dr les ïntCgrsr. Cependant, en dépit h 

ces dificuités auxquelles iï est confronté, ce xépondant n'en est pas enaxe une remise ai 

cause totale & son projet : 

.Je ne dirai pas que je suis déçu, mais je dirai au moinf q ~ e  m ~ n  
idée de départ n'est pas enCoLie atteinte, dans toutes ses dunensxons. 
Mais au moins je n'estime pas que j'ai prdu moa temps, a je 
n'estime pas que je sois arriv6 au moment & remem en ciiiise le 
choix que j'ai fait pour venir ici* 

Conclusion, 

De ce qui p&ède, le non-retour dans le pays d'origine après la f m t i o n  peut être 

favorisé par un aisemble d'élements interreiiés. Ainsi la vakaisation du pays daccueil est, 

de fàçon générale, un WW permettant d'opter pour ce pays plutôt que pour un autre 

lorsquïl y a une intention latentte ou maniifeste de non-retour et un choix de destinatioa à 

f* Onput donc bienaimerunpaysuuisparrw~intvouloiryvRm~teUeou~e 

1- ~eréparduitSWti~&pitir&~u~etice,qu'mcs(MnivauGBrbmh'011e<mcatunwmbre 
d'ex@- pofissiol l i lcUc6 sont les cri* d'Ylm.cniité w Cm& CO- immigrint. *des 
é I h t s  de dossierqu'iï fiut parvm. 



raison; de même quV est posible de ne p lima le p y s  a d'y vivre néanmoins pom des 

motif3 multiples. 

~ u r l c s ~ t ~ ~ e n , l a d i c r r n t i n u a t i ~ & I n b a a s e C O L l S t i t u t k p o m t &  . 

départ&la~wncm-rrctour. EUcmarquekdCbddesdifficultés fiamcièresquiont 

un impact sur la mnCc & la fotmation et évaitiipfknrnt sur 1- & pxujet d'études, La 

rupture de k bourse, conséquence de ia prolongation du séjour dt&udcs au-dcià du déki 
- .  initial, est prrncipakmat due i deux stuatiiom. L w  rahc wx diffi.cultés BadDpcntion au 

nouveau système d'enseignement a même aux mesures d'adaptation impos6es par 

L'institution scolaire d'accucil @nr exemple Ir propddaa~ue), qui par pillans ne sont py 

prévues dans les chses  du contrat dc baurses.? l'autre, c'est le changement volontah ou 

involontaire de prognmm d'études 

Iaborased'éni&estsccordecpourratempsbimdé(ermint, indcpndanmmtdcs 

éventuels aléas & parpocas scolaire; or, sa suppssi011 a & sérieuses *ussi~ll~ sur It 

ckoulement de la farmatioa, a qui a égakumt une incidmœ sur ltabouîhcment du projet 

d'6tudes Il faut x nppk l'exemple du répndant qui avait une bourse & deux ans po~a 

faireunemaitrise: noaseulement laduréedelabomeétait insuffisante, r m i s i l a a  faire 

une propédeutique; cette situation 1 iaquene il n'était pas du twt prCparC le p w t  d'embiée 

dans une position indixtable vis-B-vis & ses bailieurs & fa& Et, bien que la de 

iabairsepiirsc~pol~au&deladiaCe&lafOcmati011initiale~tprhrut. ilse 

produit danmains un mal &esdm à savoir un retard dans la formation, cc qui ne maque 

pas d'avoir une *ussion sur les ressources fiaancihes disponibles. 

Nous l'avons vu, les rtssources financières, qudle que soit leur origine, consiituent 

une coaiposante essentielle du projet d'études. Dooc. une fois prive de ces ressources - 
- 0  

privation qui suppose du amp ~ g a g e m e m t  mutud mm bainan & fm& a - 

, Le répondant commence alors P chercha les moyens de sa subsisrtoce et & sa fatmaticin- 



L'exercice d'une activité éumomique rému&& apparaiii comme la pnemière alternative, 

avec cependant k risque ck rakntir le rythw du tramil scolaire et & polaoga ainsi la diirée 

de la fonnaton. 

L e t r a ~ s i h r i C p o n i r c d c f ~ i e s s ~ ~ ~ k s ~  kamie durépondant et, 

dans~ca$alL&~famille; i lCOQSIitueen~ompsuncOccagmfavOzableà 

l'établissement & nouveaux contacts. IYapeS les dpondants cependant, wus savons qu'il 

leur est intadit de travaïiler, en mt q u l ~ t s  éüangers. A moins & se contenter 

i l légalemmda~jobines,(empioispdcprrsdpuouplsduo~tdorisaats)~ des 

emplois sur le Campus (emplois tcmpomhs, géaédeuwnt à emps partiel), les répondants 

réguiarisent leur sitiiiltion par le changemat de statut, &venant ainsi résident pninomt et, 

éventueliement citoyen. 

Les avantages, privilèges et b i t s  assai& au nouveau statut, tels 1'- Like a plus 

grand au marche du travail, 1'~iargiSSement de l'espaœ de vie saiak sur k lieu de travail et 

h m  navail, a ~ a f i t  le dpmdant dans une situaiion où il tente de COIICLIier tant bim que 

mal le travail et les études; le risque toutefois, c'est llallongement de la durée de la 

formation, et même l'abandoa, sauf si l'activité éumomique est directement reliée au 

domaine detudes La dificuité de concilier les études et le mvail est enme plus grande 

quand il s'agit d'un empIoi à temps plein. 

Le non-retour peut &e égaiement fàvorisee par le sentimerit & ne pouvoir mettm à 

profit la formation reçue, dans le pays d'origine, cela d'autant plus qu'aucune mesure 

d'insertion sur le mach6 du travail n'y est piihrue; diui autre côté, l'idée qu'il est 

relativemnt plus facile d'avoir un emploi, soit dans une enaeprise privée, un aganisrne 

i n t a n a t i O a a l o u e n ~ t s a p r o p r r e n ~ , b m k p a r s d ' ~ p u t a ~  hvoriserle 

non-retour sinon le retar&rt 



Nous avais égaiement mentionné le ~egroupement familial dlai l ~ ~ m  d e  

dans le pays d'origine, mais as deux facmirs, tait anime k ~~M&oLL du pys de 

formation, semblent être triutabes de l'intégration éwnomique, donc de l'utilité & la 

fonnatioareçue Ehdf9le~dantauntmdanœàresters8ii a sa fàmifle avec luiet, 

surtout, s'il a un emploi ou s'il espàr en trouver un qui puisse lui prmmc de fkim face à 

ses obiigations fimihles. Ce qui suppose aussi que l'inseriion pmfcsSonne11e dans le pays 

d'origine soit moins certaine. 

Pour les répondants hctiainams & leur pays d'origine, la volonté & rctOurner 

dépend &'abord et avant tout dc leur intégration pofess i~ l le  &jà Wte, & même que d'un 

cenainenracinementairlepïanhniili;rlasociPL 

Pour les autres répondants, l'intention & retourner est f d o n  à h fois & l'idée que 

la formation reçue sera plus utile à leur pays et diin Caiain OprimiSm qupnt à llobQentim 

d'un emploi dans le pays d'origine. En outre, il &pend aussi d'une caPiae attitude négative 

à l'égard du pays & f d o n  en œ qui ancane notimment les coaditims d%ds aux 

emplois, les promotions professionnelles, et aussi l'intégration sociale. 

ïi faut cepndant noter que du fait du statut tout A fpit particulier des réphdants - 
étudiants étrangers ou visiteurs -, on put présumer qu'ils deMaimt en principe retourner 

dans leur pays apts leur formation, à moins d'un changement de stafut comme cela s'est 

passé chez caraias répondants Nous pouvons méme dire que, pair certains répondants, ce 

statut wastitue le principai obstacle au non-mtour si  l'on am- leur évocaîioa parfois 

wnditionneile du rttour ou toute autre réf-ce ai termes co~lditiomels Nous avons en 

effet notc plus dime fois dans les propos &s r6pondants des expressions comme : *si les 

autorités politiques aidaient ou m'aident à txasdier,, aj'aimerais retourner et, si c'&ait 

possible, pour travailler ai éducation., mues par le mtmc répandant; ou J e  pense que si je 

pouvais fâhe bénéficia mon pays & ces amnahances là., 



Excepté les répondants fmctionnairies qui afQmnt qu'ils rentrerorit aprZs leur 

formation, l a  autres répcmdants manSéstent un dem ck tiavailler, surtmt Jia(wt ia fàveur du 

règlement -011 qui autorise l'exercice d'une activité économique aprts la 

f m t i o n ,  pur une dur& dime année au plus aS popo~ comme ceux qui suivent le 

montrent bien : 

aMes projets d'avenir, finir mon doctaps et &te, [Ji] jtavais la 
possi'bilité d'enseigner quelque part ici, Pnnilia dans le domaine lit 
un pu à [ma f<rmatd ou qiii ne m'éloigœ pas ~eilement, je le 
faaispourmrexercatmpeuetpuis rraaerkPicaipm cmt.aa 
avec les gens, a ensuite retourner au Qmemum. 

Un répondant Qnt i'intention est & retouraet dit aussi ceci : 

*Enfin mai pjet  baveair, si je temine mon do*oiat par exemple, 
si jedirquejevaisrenîrer&main, çavaêtredifnci le~~ce sens que 
pour m'inotgrrr, il faut que je cherche une maisoa, il h t  que je 
chache dcs meubles, donc, c'est pour çà j'auraïs aimé travailler au 
moinsuneannétou&uxpourpouvoirquandmêmeretournaavec 
quelque chose dans mai pays. Donc, si je m e ,  d'autant plus 
qu'il y a toute une @tique maintemant avec le Canada qui se 
développe, si tu as un diplôme ici, tu as ia possit>ilité de t r ader  
une année, daac, a je peux meme P profit cette opportunité là, c'est 
tant mieux,. 

Tous ces éléments suggèrent donc qu'aucun f&cîeur n'est en soi d&zmhmt par 

rapport au retour ou au non-retour, en ce qui conceme notamment les répondants non 

fonctiomaires dans leur pays d'origine. Ces elements agissait et  interagkmt à deux 

niveaux : entre eux et en rappcxt avec les déterminants plus globaux relatifk aux pays 

d'origine. far ailleurs, les dificultés d'intégration professionnelle, réelles ou appréhendées, 

posent tout le problème & la place faite à Ia focmation, aux amnaissances et aux 

coxnpéteaces étrangères dans le pays d'origine. Après la présentation et l'analyse des 

données d'entrevue, en fonction de deux options, soient cdks de rem et de non-retour, 

nous d o n s  voir dans la troisi&me partie & notre t l~~vaii la contribution & cette rechache par 

rapport aux études antésieuries, 



c: 

La migration pour ktudes : la rupture d'un contrat social 



CHAPITRE 7. Contraintes et possibilités : la formation comme processus et 

comme univers de réfle.xion. 

Dans ce chapitre. nous d o n s  faire. d'abord, un bref rappel des objectifs. ensuite une 

synthèse des résultats obtenus, puis une comparaison de ces résuitatri avec les études 

antérieures et, faire ressortir, enfin, la contribution et les limites de cette recherche. La 

comparaison consistera essentiellement a montrer les points de convergence et de divergence 

avec une insistance particulière sur ce-que cette recherche apporte de plus aux éîéments de 

convergence; cette comparaison portera égalmient sur des points de diffaaice, c'est-à-dire 

la éléments nouveaux qui km-t de cette recherche et qui ne figurent pas dans les études 

antérieures. Enfin. la contribution sera essentiellement aussi une mise en relief des 

dimensions constitutives de l'univers de réfiexion du séjour d'études des répondants. 

1. Rappel des objectifs de la recherche. 

L'objet de cette rechezcbe étant l'étude du processus de transformation ou de 

reformulation du projet d'études, ainsi que L'orientation de ce projet d'études vers le retour 

ou le non-retour dans le pays d'origine, l'objectif etait de comprendre et de cerner ce 

processus. 11 s'agissait donc pour nous d'examiner les conditions spécifiques dans 

lesquelies évolue le projet d'&tu&, ainsi que les Liens existants ou pouvant exister entre ces 

conditions et le contexte dobai de la migration. Ii convient de rappela que notre 

prbcapation éâait non pas d'6tuâier la migration pour étuck à partir de nos prCsuppo* 

théoriques et conceptuelles mais de privilégier les points de vue des répondants en rapport 

avec leurs expériences a les situations qu'ils vivent. Iï s'ensuit que cette recherche vislit non 

seulement & caner  les conditions contextueIIes de la migration pour Ctudes, mais aussi les 



2. Synthèse des principaux résuit.&. 

Le deuxième tilément, m nppat avec le mt, est une absence ck phdicaticm 

des études l'étranger & la part des pays d'origine. Autrement dit, souvent, les &maines 

de finmation pour 1esqUdS les étudiarits quittent leur pays œ swt pas en rappat awc les 

besoins dels ou exprimés des pays d'origine, en matièze & @tique de dhrdoppema-t des 

ressources humaines. Cela est en jmie à la base de l'absence de suivi et de mesiires 

d'insertion professiomeile de la part des pays d'origiat et, p ccmskquent de ka 

reformulation du p j a  d'études. 

1. n~~tr~ppd~~<ltic1'(~9mbltdg<~padm~~mpcod4caidi.n~s&proma~yck4&roco~d~y~ka 
7 de troisième cycle. 



Enfin, il faut mm La prrcption négative ou positive qu'ont certaim répondants à 

L'égard du pays d'accueil, et leur interaction avec celui-ci, notamment aux niveaux socul a 

profeSSionneL Ceüe infetactim se fpt 1 travers leur implication dans &s activités SDCio- 

culturelies et des occupations proféssiondes, a a pour efièt A la fQs I'atthuatiiai du choc 

culturel résultant & l'éloignement d des diffërences, ainsi que l'intégration dans le pays 

d'accueil par l'acquisition de nouvelles habitudes de vie  et de comportement. Or, as 

nouvelles habitudes sembïent être @ois ai contradiction avec certains 6lhents de k 

culture du pays donigint; ie changement d'attitude des répndants à I'égard des charges 

familiales dans le conte* d'origine où prévaut la solidarité en est une iF1usttaticm. 

La volanté de ntoiinia apès la fcxmatim semôle être plus affirmée chez les 

r é p o n d a n t s - f m c t i ~  que chez les répoodants-éturliants, boursiers ou non boursiers, 

indépendammmt des pays d'origine.  UT les répondants & la prnière catégorie, 

huacinement famillll a social symbolisé par la posesicm de biens tdle une maison, ainsi 

que la garantie d'un emploi, semblent expliquer cette voionté, h u r  œux de ia -de 

catégorie par amtxe, la question du retour est @ois abor* avec un pessimisme relie entre 

autres aux ditficultés appréhendées en ce qui concerne la recherche et l'obtentim diui 

emploi. Cette inquiétude pourrait s'expliqua par l'absence de mesures d'insertion 

professionneLle dans le pays d'origine après la farmation. Toutefois, plusieurs répcmdants 

de cette deuxi&ne catégorie pmscnt retmmer après la f h m ,  notamment ceux paur qui 

l'obtention d'un emploi dépendrait du Iéseau familial ou amical, ou de ia non-saturation du 

marché de l'emploi par rapport au domaine d'&udes. 

En outre, l'intention de retourner pour certains répondants, autries que les 

fonctionnaires, serait aussi en relation avec une cataine déception due à des attentes non 

satisfaites dans le pays d'accueil. Cest le cas notamment & ceux qui s'attendaient 

retrouver un monde m e ï i l ~ ,  œux-ïà a i t  été alar COIlfrOatés 1 une réalité qu'ils s'étaient 



représentee autrrment, bref une Wte quUs avaient put-êüe tmp idtalisCe. Par exemple 

un répondant a pré= le CaiiPdP 1 ci'uim~ pays pan l'image positive quïl en avait ai 

matière d'hospitalité. 

3. Comparaison avex les 6tudes antérieures. 

Selon les travaux que nous avons présentes dans ia revue de la fitiauUie, ks factairs 

qui interriennent dans k migraricm pour études soat d'orâre éducatiomel, Ccoaomique, 

~ L L R S f a c t e u r s ~  politique et d e p r o  caaœmeatladecisiondemigra 

et sont, essentiellement, la sélection -laire, l'ab- & oertaines filières de fcnmatiOn, la 

faible qualité & la focmation a l'ouverture du système éducatif du pays d'origine sur 

l'occident, ainsi que la souplesse dans l'admission scdake a la disponibilité de bburses 

d'études dans les pays d'accueiï. Les motifs écoaomiques, politiques et mie 

professionnels intentiendtaient dans l'intention ou la dccisicm de reûnsr et de non-retour 

après la f d o n .  Pour œ qui est du non-retour, ces m e  portent sur la pénurie 

d'emplois, les saiaires i&xieurs, les conditions de  vai il ï m d & p & ~  et b rqxmsabilites 

familiaes dans le pays d'origine, de même que sur 1"mtégration soci~professi0~1elle dans 

le pays d'accueil; pw le retour, ils concement ia garantie d'emploi ou l'espoir d'obtention 

d'un emploi et d2u» promotion pmfessionneUe, ainsi que les difncult6~ d'intégration sotie 

professionnelle dans le pays d'accueil. 

A certains égards les &uitats & cette rschache rejoignent et approf~~dissent ceux des 

auteurs, mais ils divergent sur d'autres points. En outre, cette recherche apporte d'autres 

déments qui fowkat sa spécificité par rapport aux études antérhms Nair a l h s  i m a t  

faire fene comparaison dans le daail en fOIlCti011 des diffëmts points. 



3.1 Les points de convergence avec les travaux antérieurs et les 

approfondissements apportés par cette recherche. 

La sélectian scolaire et l'absence de cataincs filiàcs de f d o n  dans le pays 

d'origine apparaissent, dans les txavaux et dans ia pn5sente étude, comme fkbnt partie des 

motifs de la &ision d'aller étudier à l'étranger. Daas l'étude de Diambomba, ces deux 

facteurs semblent plus dkmhants, alors que RitQaband nit & la sélection un éiément qui 

divise les étumuits en &ux catégories, aux qui sont brillants et ceux qui ne le sont pas 

Pour Ritterband, l a  études il l'&ranger constituent pour tes p e m i a  me suite logique & 

leur succès scolaire dans le pays d'origine et, pour les seco~lds, une so1ution à un échec dû P 

la sélectim; en d'autres termes, les études à I'étraager seraient pour les plus brillants un 

moyen d'accéda à une formation & haut nivau alors qu'elles seraient pour les autres une 

occasion d'éviter un échec scolaire prématuré. Toutefois, an peut se demaab si ces 

facteurs agissait & fàçon indépendante, sans lien avec d'autres 616ments. En Hkt, la 

sélection scolaixe semble être dans les travaux des autmus le résulîat d'une COIIception 6Iitiste 

de l'éducation, ou se produire mmreUement, éliminaut les plus hi les  pour n'tpnrgoa que 

les plus forts. Cette conception de la sélection scolaire est s u g g w ,  dans l'étude de 

Diambomba, par 1Cbée que da quaiité & la f d o n  se mesure par le nombre Qs thecs- 

et, dans celle de Ritherband, par la distinction entre aélèves brillants, (txzubnk saus) et 

~perdants~ (& m). Quant à l'absence & filières & formation comme un des motifs & 

migation, elle ckmne l'impression, dans les analyses quantitatives, de n'Ctre qu'une suite 

logique d'une division de I'activité formative entre pays développés et pays moins 

développés, les premiers s'occupant de perfairr ou d'achever œ que la seconds ont 

commencé. 

Notre étude fdit apperatAbe que la  élection scolaire n'est pu que le résultat dun 

système éducatif élitiste, mais que les échecs ont également un rapport avec i'orienoition 



inadéquate des &dian& dens dts nIiàeJ par les d c e s  officiels autaisW. Elle fiait 

égaiement nssQDir que la échus semient Iitliés aux troubles smlues et aux 

dysfoncti~~litemcllts des systèmes éducatifs dans les pays d'origine, ck deme qu'à 

l'ksufnsaoce des seuctims daccud pp rapport P la clientele scolaire, ce qui a pair afa le 

renforcement &s mécanismes & ~ o n  =lairie. La présentation que nous avons fPte 

sur les pays d'origine et, plus particulièrement sur l'éducation en C6te dTvoire, a mis en 

relief ces Cpaaérirtiques da systèmes éducatifs en Afriqm Les riésultats de cette recherche 

vont @alement clans le mZme sens que les auteurs sur I'abseace & nlih de formation en 

tant qu'un motif de la migration pour Cndes, en y appomDt cepdant une autre dimension. 

Celle4 concerne, d'une part, la tmjedDirr individirelle 4 d'autre prt, ia réorientation 

scolaire qui survient pendant le séjour d'études Rr exempie, admettons qu'un étudiant 

anive pour une formaticm qu'il aurait pu rscevoir dans son pays et qu'a ia suite d'une 

réorientation, cet étudiant se retrouve daru un autre domaine & fampiai peu développé ou 

inexistant daas scm pays; une âude quantitative qui s'PrrCienit seulement P In fornuton en 

cours sans prendnt en compte la brajBCtOiTe scolaire pasaait sous silence les changements 

intervenus antkrieurement 

En outre, la plupart des travaux existants semblent présstpr la seieciion scolaire et 

l'absence de f3.i- de formation comme &s motifs determinants de la migration pour 

études. Seule l'étude & Douieb fait nswrtb, grâce au recours à des entrevues pour cenier 

les dimensions qualitatives & son questiiaiaaiR, les liens qui existent entre les motifs 

évoqués et d'autres 61érnents. Ceuxci sont les facteurs & m i s  en œuvre du projet d'ttudes, 

c'est-à-dite les facwirs qui permettent aux étudiants de concré!îser le projet d'études, A œ 

propos, nous avons souligné, a la suite de huieb, l'importance cies ressources fïnanci&es, 

notamment la bourse d'études et l'aide f e e ,  voire l'information sur les études i 

I. Nous avons not6 au mommt de L préseitation dg pays d'egine que L'ori~hti<in b 6mhltsdins les 
filières de f d o a  est codïk, dans le u s  de k Côte dlvoire. il un o r g m h e  In Direction de 
l'orientation et des borrrses @OB). 



l'étranger et l'aide & perents et d'amis dans h proadun d'admission- Nous avons vu dans 

la présentation de In t W e  de 14e que k *ce ai l'absence de m hanns di& 

perso~eIs pouvaieat avoir un effet ddérati011, de raientissement ou d'empêchement de 

ia mise en œuvre du prajet d'études La séiectim scoiaire et l'absena & 6iïères & 

formation interviendraient donc dans la dacision d'aller étudier à l'&ranger en rapport avec 

d'auîres éléments que nous venons de mentionna. 

En œ qui coacarne l'intention & retour ou de non-retour, les auteurs font état de la 

déttrmination da fadciirJ éwnmiques, poIib'ques a soci- Le motif 

économique porte globalenient sur la Jiautioa h o m i q u e  du pays d'origine 

comparativement au p y s  d'accueil Le motif professionnel a trait a l'obtention bun emploi 

dans le pars d'accueil comme motif de non-retour, et et un emploi garanti ou espaC, linsi 

qu'à une promotion profeSSionneUe, dans le pays &origine, en tant que main & 

Par exemple, dans l'étude comparative & Notoko et Melvin, bien que les motifs varient 

selon les pays d'origine, il s'avère qu'un bon emploi obîenu aux É ~ a t e ~ n i s  est un 61ément 

déterminant de non-retour chez des étudiants nigérians et vénézuéliens. Trouieb pour sa part 

fait remarquer, à propos des Mamcahs à me, que les -ts de la bangeoisie, de la 

couche moyenne et ceux de la couche pdétarienne ou paysanne ont l'intention & retounier 

pour profiter dune f d o n  qui leu penne& respectivement, de légitimer, revendiqua a 

espérer une positian donnée. Toutefois, il semble codïmer l'influence & la garantie 

d'emploi dans le pays d'accueil en soulignant que, pwr les étudiants de la couche moyenne 

notamment, l ' i n ~ a n  professim~elle (au bout & 10 ans de séjour en France) rend le 

retour difficile, en raison, dune part, des chances de promotion sociale eristantes et cks 

possibilités de vaIoriser les qualifications à Lille et, d a u a  pan des conmines famiiiaies 

dans le pays d'origine. 



Notre etuàe mon= égaiement que ies frtnas éwnomiques et politiques sant 

effectvemeat importants dans le pma~us de h migration pour études Ces fvPurs 

intemiment dans i'émergence, la rnise en œuvre et la conduite à teme du p j e ~  d'études. 

32 Les points de divergence avec les travaux ant&ieurs. 

Les points de c i i f f i  ame cette recherche et les Chides antérieuns portent 

principalement air k Wmtation saide a les cmtmh&s matédkq le changement du 

statut&séj~~~.aiasiquesurI?valoricatioadsq~cati~ll~etkscharges~ladans 

le pays d'origine. Ces éléments intaviendraient dans la décisiou de non-retour dans les 

travaux consultés, notamment dans î'étude de Douieb. 

L'étude qualitative ck Daiieb montre en effet que I'iutention & non-retour est rieliée à 

la réorientation scolaire et à des amtraintes mat65ieiïes. Selm l'auteur, la rthkntatidn 

scolaire M t e  & i'art qualitatif entre la f o d m  dans k pays d'origine a celk dans le 

pays d'accueil. Cet écart, soutient-il. entraîne des difficultés scolaires qui s'9ccompagnent 

d'un accès aux boulots prtcairrs d'abord, aux emplois plus stables ensuite et, enfin, aux 

emplois correspondant mieux aux qualifications Cene i n d o n  Progressive sur le marché 

du travail et dans la société d'accueil en génaal est au bout dune période & temps 

requise par le changement du statut de séjour, c'est-&-dire l'obtention du statut de résident ou 

citoyen du pays d'accueii en lieu et p h  dc celui déhidiant étranger. Les étudiants &mgers 

en banc+ noPmmmt les Marocains, quièrent donc au bau de dix années & séjour le 

droit de changer leur sratut conformément B ia l ~ o n  fiançaise lors, conclut 

Douieb, pur les étudiants maroains, notamment ceux issus & Li couche moyenne, il a 

dificile d'envisager le retour lorsque l'intégration pofisgcmneiie est réussie; cela parce 

qu'ils perçoivent que lem chances de parnotion sont importantes i Lille, savent qu'ils 



peuvent valorisa l e m  qualifications à LiUe par t'acds I un emploi a piirce qu'il I a a  est 

difficile d'admettre cl'& en charge & la fkdle dans le pays @origine. 

De tels résultats n'apparaissent ptas daas nome recherche bien qu'il y soit q h o n  

aussi & la réorientation scolaire. A ia diffaena donc de I'etude de W e b ,  la présente 

recherche suggère que la ~entat icm scolaire résulte, dbne part, de la dïfficuité 

d'encadremeut en raison de la spécificité de leur objet de recherche &nt la échappe 

souvent aux enseignants qui ont par ailleurs des in- d.effnts. D'autxe part, la 

réorieagtion scoIant résulte aussi dune valonté délia66e & œrtaîns étudiants qui 

découvrent dans le système Muatif du pays d'accueil des opportunités d'épanouissement 

intellectuel et & nouveiles aspiratims pmfessimlies En outre, eue est Caipms égards la 

conséquence du canctàe contraignant ckx pro* d'études hpo& au d é p t  par les pays 

d'origine et les org,laismes intanationaux. Ces deux types & réoxienOiti011, amtmht et 

voulu, oat une même incidence & ravoir la prolongation du Sejour d'études et, dans certains 

cas de n$cmüants ôénéficht dune ai& financière f h W e  non soutenue. la recbacbe 

d'une source de revenus aIternative en vue & mener à terme le prajet d'études. ïï s'ensuit 

que l'accès il un emploi et le changement du statut de séjour pendant la formation 

apparaissent comme des stxatégies ck poursuite des études pour les étudiants mncemés, 

plutôt que comme des indicateurs d'intégration profesSameIIe. 

En ce qui amcane k valorisuion des qrralificafims par l'accès à un emploi, elle a été 

évoquée par certains répondants qui veulent retourtizr. Toutetbis, elle est en liea avec 

l'attitude négative vis-à-vis du marche & travail dans le pays d'accueil et l'attitude positive à 

l'égard du marcM de l'emploi dans le pays d'origine, pour diverses raisons. D'abord, ils 

pensait que leur domaine &études est plus appoprie a sera plus utiïe au pays d'origine et 

aux pays du tiers monde en général. Par exemple, pour un répcladmt &diant en sante 

publique, il amsidère qu'il serait davantage utile à nni pays ou à un pays en déveIoppement 

qu'au pays d'accueil qui, dit-& a déjà accompii d'bptants progr& dans ce d o d e .  



Ensuite, plusieurs répondants appréhendent les difficultés d'insertion professionnelie ciam le 

pays d'accueil en raison de ce qu'iis amsidaait être des pratiques & tegufement 

préférentiel basées nn l'appartenance ethnique a cultude, ainsi que les emplois précaueJ 

et/ou tempaPiRs cootnduels saivent occ* par ces minorités. BI& en ce qui a trait 1 h 

question & l'emploi, la volonté de retour ou & non-retour repos daas la plupart &s cas 

davantage sur &s appréheasioas que sur &s expériences vécues avant le & p r ~  Eufin, 

certains répondants perçoivent également des difEculaés & pomotim professicmneile reliées 

à leur origine ethnique. b d'mues répoadants, plus pirmnuiàcmai 
. - t ceux de aiveau 

doctorat, outre lïmportance & la valorkation pfFesgonnelie, la -ce sociaae dont 

ils pourraient jouir, ainsi que k soiiicitude due génaaiement aux diplômés & haut niveau, 

semblent également renforœr leur volonté de retour. 

En œ qui concerne les charges fimihaies msidaçes daas les études antérieu~ies 

comme un obstacle au retour, elles sont admises par l'ensemble de nos répa~dants comme 

étant normales, Elles jouissent @'une -ce m o d e  c k  la plupart mnÛ ne semblent 

pas avoir une influence sur la volonté de r e û ~  ou de non-mour après les études L'aüitude 

positive des répondms vis-à-vis des charges fbühles p o d t  s'expliquer par le amtexte 

culturel d'origine où prédominent certaines valeurs telies la solidanté et l'enbde, mais 

surtout par la prise de conscience reIativement aux Sacrifices consentis et à Pinvestissement 

financier fait par la famille. ïis semblent davantage avoir pris conscience du manque à gagner 

qu'ils ont -té pour leurs parents, durant toutes leurs études. Le système de bourse et 

de financement des étudiants dans le pays d'accueil et, surtout, I'endettement qui s'ensuit 

aurait contribué cdDe prise de conscience. Toutefois, en œ qui amceme la p r k  en charge 

effective & la fàmiile, mstrehte et klargie, leur attitude est f d o n  de la posiîicm d o -  

économique & leurs parents et & leur perception &s choses. Ainsi, les répondants issus 

dune famille relativement ais& se sentent-& moins amamCs pat les charges Eamiùaics * .  

; ou, 

la plupart priBrent-ils rppata leur aide pour des situations dïn- sociPl (le mariage par 



exemple) ou ayant des retombees positives (entre autres, ïa cr&ion dune entreprise 

informelle ou *petit m). 

3.3 Les points de diireremce avec les travaux ant6rieurs. 

Les diffhces portent sur les pablhes ~~ et les types de formarion, la 

perception négative des répondants l'égard & Iwt pays d'origine et la valorisation du pays 

d'accueil. Les poblèmes miaires dans les pays d'origine apparaissent, surfout depuis 

1990,commeundtsmocifsimportants&1imigntioapornehdwEnC60dlvoire 

notamment où i'année 1990 amstitue une am& charnière ai raisoa de la légabatiion du 

multipartisme et chi  pocessus de démocratisation en anas, ces prüblhes y semblent aès 

fréquents et -tues Dans ce pys,  cette cise éducative n ' d e  pas seulement la 

fermeture tempaairr des etabbements scolaires, mais aussi leur krmeMe définitive pair 

I'année ai courg & k pan des autorités poütiques Ceae danibe m u e r i c e  at ce que 

les répondants désignent p r  ie terme tristement & l è k  de d1ana6c bknch.,  c'est-&-dire 

une année sans Cede. Ce d y s f ~ ~ ~ c t i ~ ~ e m e n t  du système éducatif dans les pays dbrighe 

peut non seulement entraîner des retarâs clans le cheminement scolaire, mais aussi affiecter ia 

qualité de la fotmation et, par Umsequait devaloriser le diplôme obvau Idement. On voit 

donc que le motif scion kqud k qualité & la fofmation est jugée *eurie dans les pays 

d'origine, qui ressort souvent dans les études antérieures mmme une perception hérit& de la 

colonisaticm (tout œ qui vient de 1'Occident est meilleur) a d'autres explications; ces 

explications sont des situations réelles, celles des systèmes éducatifs bloqués dont les 

conséquences vont des déperditions massives A k migration p w r  études. 

A œ probleme s'ajoute celui qui semble perdura depris L'indepaidanœ des pays 

aficains, à savoir le *apctàe trop thbrique, livresque & la f d m  dans les pays 

d'origine. On se rappelle que les critiques adress& aux systèmes éducatifs A l'occasion de 

certainescOnfkencesderwpaisablesde1'éducatimenAfirique~tpattenatpmcss~cct 



arpea Avec L'ouvemirr plus grande des pays afiahs,  notamment les pays au Sud du 

Sahara, aux pays d-américains, et k decamnt de ia diversité des typs de d- 

(générai& qéchhk, théorique, pratique, entre auas), ia recherche d'une formation 

pratique peut être un des facaeurs imporiants de vaiorisatim des pays d'accueii et & 

migration pour études. Un répondant a particuiihment insictt sur cet aspect -e étant 

détenniaant dans I'orieatation de la poiitique de fofmation a l'étranger & son pays 

Toutefois, qu'elle soit théonque ou pratique, la mise en application des connaissances 

acquises à l'étranger semblent difficile en raison des obstdes d o - p r o f m k  auxquels 

se heurtent leurs détenteurs Sclon les répo~daats, ase ciifficuité ne saait pas relide a la 

question & niveau & saklle a & rnanque & matkieis de travail comme cda semble &e 

souvent le cas; eue dsuite, ci'@ l e m  expériences, d'me attitude patanaiiste gbcnle, 

des relations & pouvoir et d'autorité entre supérieurs hiécarchiques et subalternes, et aussi 

de considaations culhuelies qui associent Cmitement autorité et respect w cimit daûicsse. 

Par exemple, un répondant disait de son expérience que a[...] le rappat d'mtceprir qui 

devait exister se transformait automatiquement m rapport de petit f?&e à grand f?W, œ qui 

biaisait dé@ l'esprit de compétitivité, de ciahvoyance, qui devait prévaioir même dans les 

entreprises*. Mais ces détenteurs & connaissances nouvelïes, autres, renmtmt les 

difficultés avec leurs coli~gues aussi, seion un autre répondant, awse des habitudes & 

travail diffërentes. Cate situation, comparée A celle qui semble pdwioir dans le pays 

d'accueil où un répondant note la rigueur a le dévouement au travail, k poachialité a h 

conscie~~;e pmfessicmneiie, peut négativement infîuaicer h volonté de retour dans le pays 

d'origine. 

Enfui, un autre vpea & valorisation du pays d'accueil a trait à ses cm&dApes 

physiques. Selon la sensibïiité et le pays d'origine, voire le domaine d'études des 

répondants, ces caractastiques portent sur la pmpté a la kwte du pp, de 

l'environnement, ou sur sa richesse matérieue. Ainsi, certains répû~dants ont-ils été 



~ u c e n n e & ~ c o m p a r a i ~ d i l , ü n e s s a t q u e l e s ~ ~ t S & ~ v e f g e b c e ~ t  

piincipaiement sia la caractéristiques Q systèmes Cducaafs dans les pays dbrigine. La 

sélection scolaire et L'absence de certaines fili&e ck fbrmatbn cmt été et demeurent enam 

des matifs de la migration pour études Ces deux déments constituent dcs amstances dans 

l e s m ~ ~ ~ n n l ~ ~ ~ e n ~ ~ c t s u r h m i g n t i o a p o u r C t u Q .  Toutefois, 

souvent, ces travaux s'anémt i'énumération de ces aaaüs sans aums exp1icatiom ai 

termes de mécanismes de f ~ ~ m e ~ t  et de liens avec d'autres e1émcnts La présente 

recherche apporte cette dimensicm complémentaire, en &me Wips qu'elk f a t  de 

nouveaux éléments qui prmacait drvmttage de compwdre l'aisembte du pricesao de In 

migration pour études. CeJ cléments wnt, enm autres, les probl&t~~ scolains d m s  les 

pays d'origine et la valOnsation du pays d'accueil. 

4. Contribution de la recherche ih la connaissance, 

Comme nous l'avons m e n t i d  dans la présentation des travaux ccmsultss, la plupart 

des au- mt cherché à fournir ds explications de typ causal a la decisicm & retour a & 

non-retour et, par conséquent, A rechercher les factertl~ détmnhnts. Cependant, des 

moments importants du séjour GCiudes sont Iaissés inexp1c~és, telle la période d'adaptation 

scolaire. De œ point de vue, atte rechexche appatt une colltributicm ma négligeable parce 

qu'elle s'intéresse B œüe phase -se qui constitue pwr les ~ d a n t s  un univers de 

réflexion, & reformuiatiioa et de remise en caust du p@et d'6tudes initial. Eue sort des 

sentiers battus pour explorer un univers peu connu, mouvant et non quantifiable perce quV 

est fait & réflexion a d'orientations en train & se fPm Une démarche comme œiie que 

nous avons adoptée, qui pmnet aux r@ondants de s ' w  h'brcment, a l'avantage & 



laisser saisir a comprendre les situations vécues par les tépoadants, les réflexions qu'ils 

font par rapport à as situaîio~~ et, par amséquent, les choix qu'ils sont en train & 

formuler. 

Le pocessus de f-tim dans le pays d'accueil implique, dans cette recherche, k 

projet d%tudcs et les colltraintes aca&niquts, sociales a matérielies, niais aussi da 

possibilités de poursuite des études. Fact P ces situations, mtic recherche met m reiief 

l'intentionalibé dw répoadants a leurs capaités qénz des choix, qui se aaduipcnt par la 

refmuiation du pmjet d'&des a des actions m debas du cadre initial. AioP, il ressort 

que la réalisatim du projet d'études impiïque non seulemat une scdairt résultant 

de ia dif5ereOa des syst&mes édcrtifs mais ausi dcs nppats SDciaux entre les diffésleats 

acteurs en place Ces résultats laissent croire que le projet d'études n'est jamais un projet 

définitif dont les conditions & réalisatian sont d'a- &mmin&s et FespactÉcs. 

Nous avons mentionné dans la pr&entatim des travaux amsuités que l'objectif &s 

auteurs, surtout d'orientaîicm quantitative, était d'enpliquer la décision & retour et & non- 

retour en privilégiant tel ou tel facteur. En cherchvu donc à expüqua m e  decisicm déj8 

prise, ces études ont hissé inexplorés des moments aussi importants du djan d'&des. 

La contribution de cette recherche, il nous semble, c'est & nous !We decouvrir 

d'aunes facettes d'une réalité complexe qu'est la rnigxatim pour é t u k  Sais œ rapport, 

ceüe recherche montre I'importaace & ncWn autres qu1éamomiques et politiques dans la 

migration pour études, tant dans ia decisicm daiia étudier B l'éaangu que dans la volonté & 

non-retour. Nous venons de voir dans les pages pacédcntcs caîains des 6Iémeats qui 

interviennent dans a processus de migration pour Chdes Vautres sait davantage reliés à 

l'univers de &fiexkm et aux choix que les répondants formulent continu&ement 

La démarche adoptée dans cette recherche, qui visait P caaa le p o a s s u s  de la 

migration pour Cades et, surtout, ks ~ t i o n s  de fmmticm, mus a nit cknmk un 



univers compiexe, émaille & amtiaintes et & difficultés, mais aussi dans lequel une 

réflexion est oo~stammmt mcde QmMn lieu à des chou. Flle H e  en eff& que, dans le 

cadre du projet d'études initialeuent dtfim, Ie s  répaidants subissent des amtraintes 

scolaires reliées à leur adapratim au système éûucabif, vivent ôes difficuItés &ans l e m  

rapporu acaemiques a saciaux avec les enscigrilms a lem deSues; en outre, ils sont 

également cmftontés à &s difficultés kmomiques résultant de l ' i n o o m ~ o n  a de 

l'intoléraace des bailleurs, & même que & la pxécarïté dcs sames de revenus fâmiüales Et 

pourcatains~hnqksdifficulbéssomma*cplusgrPndesbrsqu~Qiveatfaire 

face à des pressions hmdiales dans le pays d'accueil, 

Sur le p h  académique et sacial, l'influence des habitudes CultureIIes, dcs règics & 

politese et & la pratique pédagogique h&t& de la dominaîim coloniale, f a t  que les 

étudiants africains, à leur début, ont une attitude rCserv&, épwépowent & h di fnd té  1 

engager &s échanges par crainte d'&e la r i e  des mîi&gucs. Ceae situation at d'autabt 

p l u s d i f f I d e q u e a s ~ h i d j a n t s f m a U m f a a ~ u a e ~ h d c a e g v i ~ e d t ~ p a n & ~  

colïègws qui ont tendance à les souseaimer inteilecaitihent et par conséquent, hritait de 

les associer aux groupes de travail En œ qui conme les difficultés économiques, d'une 

part, l'insuffisance financière et, d'autre pan, les restrictions légaies reliés à leur statut 

d'étudiant étranger dans le pays d'accueil, les obligent sowent à ex- des activités 

économiques p u  coaciliables avec les exigences de leiin études Dans la société plus 

globalement, ils vivent quotid~e~ement l'expérience de l'isolement, de discrimination et 

du racisme, 

Bien que ces situations amstituent, appcirrmwnt des motifs favorables à la volonté de 

m u r ,  eues IpppaiJsait d'abord et avant tout comme àes oôstacles à l'adaptation scolaire, 

qui pewmt avoir pour effet le ictard dans h fotmation e4 par conséquent, 1'allongement du 

séjour d'&udes. 



Conclusion. 

Dans l a  pages priçcedeates, nous avms essaye de compcua les résuitais & cette 

recherche avec les tcavaux ant&ieurs, don des points dt amvergerice, divergene et de 

ciiffére~~'~. Nous avons égaiement tenté & mettre en relia ia coatxibutim de cette etudc à la 

connaissaace en dégageant les éléxnmts qui foadmt s sp&fkité par rapport w etudes 

existantes sur la questjon. 

La démarche qualitative utilisCe ri et l'amiyse pn#xssuck <lut nous avais fite du 

phénomène, maimnt la diversité, lfintmeIation et la ampiexit& des détemimts dt la 

migration pour &tudes Ces déamhnts sont d'autant plus complexe qu'ils concement non 

seulement des 6lhents cmtextueis stnictureis, mais aussi sur des éibents situaticmnels et 

des rapports sociaux. Ea effq ies étudiants que nous avons renc0llaeS dans le c a b  de œüe 

étude vivat  des contraintes d'adaptation scdain reliées à k diff&mce cks systèms 

éducatifs du pays d'origine et du pays d'accueil; mais ils fm égaiement ileXpénmce 

d'autres cmtmhtes, d'autres difflcultes sociales et écoaomiques, dont i'effet amjugué a, 

dans la plupart des cas, une incidence négative sur ia durée du séjour d'études 

5. Les limites de la recherche. 

Cette recherche a été menée à partir de 29 entrwues nites auprès de IS Cnicliaats. Cet 

échantillon, nous en convenons, apparaiAt restreint a n m  Iiepéseatatif du point & vue 

statistique, œ qui, Cvidemmeat, explique Yabseriœ de la quantification (nombres et 

pourcentages) dans la présentation des tésultats Qualitativement cepmdan& l'échantillon 

s'est avéré sufïisaut dans la mesure où nous nous intaessions davantage aux individus, a 
L'analyse qualitative et en profondeur, plutôt qu'a la quantification. Iî s'ensuit que Ies 



conclusions & notre étude ne sont d'abord applicables qu'aux situations étudiées1 

Toutefois, ces umcluskms permettent de fbmuler des hypothèses généralisables à d'autres 

situations qui ont sensiblemait les mêmes caracbéristiques. Ce qui terient à dire, par 

exemple, que &s hypot&èses formul6es à partir des wnclusims & notxe étude peuvent être 

appliquées aux étudiants d'autres pays africains pCsenîant les mêmes auacmisques m .  - 
que 

les trois pays amsidaCs dans notre recherche, ou dont le projet dt6tu&s se réalise dans des 
. * .  conditions relativement similaues. Notre rechacbe, wmme on s'en aperçoit, ne permet pas 

deformulades~~nciusi~~l~definitivssrirIesmOtif~&~ou&noa-~w,ellepermet 

cependant d'explorer 1"univers de réflexion qui mèae & cette décision et d'aller ainsi plus loin 

dans la compréhension du pmbli!rn et la réfiexion sur les moyens à metfxe en œuvre pour 

favorise le retour dans le pays &origine au terme de la famation. 

- - 

l. Cela ne veut pas dire que des caiiçlusioos isaie. d'une recben:he qurilitative mient mm g&édkbles I 
d'autres situatioas. Striuss et C h  (1990, p.251) fut mmqmr 1 œ popos qu'un écbmtiiioacuge plus 
systématique et plus large, eu pamettmt & déammir & conditioos et vcin.tioas. -t des 
formulations th8aiques ou des conc1usioas plus ~ I c s .  
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La migration pur  études résulte de déasions p r i a  etlou s'inscrit dans le cadre 

d'me politique officielle du pays &arigine, conjointement dans œrtaïns cas avcc les pays 

d'accueil à travers des organismes internationaux. En effet, bien que détaminée pr des 

motivations petsorinelles, eiie peut tout aussi bien se iéaliser sous le amvert & la politique 

officielle. Il en découle que les matifs qui inderviement dans k decisicm & migrrr sait 

multiples et complexes, de même que ceux qui daennment les amtours du projet d'études 

dans le pays d'accueil. 

Cene étude de cas montre que cetle &%smhîim n'est pas seuiemmt am'buable aux 

facteurs globaux dotes & pouvoir d'attraction, mais qu'elle pmdde ausi d sutout des 

conditions & formation et & l'univers de réfiexion dans lesquels se réplise le p j e t  

d'étuQs Ces amditions impliquant a la f& des éléments objectifs et subjectifs patent m a  

autres sur les co~ltmintes a les difficultés Mucati-Ibes, économiques et socials, ainsi que 

sur les aspirations incüvidueîies en matière & farmariai et de carriàe. Ce constat invite à 

une réflexion globale par qqmrt à la politiqpe de fanraton à I'etraager des pays en 

développement et a6ricains en paroicuiier, et sur les implications du retour ou du noa-retour 

dans Ie cadre des rappoits entre pays dhreloppb et pays ai développement, 

La poiitique de fannation à i'6tranger adoptée par les pays moins développés s'inscrit 

dans le cadre d'une politique globale & développemmt économique. Elie vise un transfert 

des connaissances des pays déveioppés v a s  les pays moins développés par k f d o n  à 

l'étranger, mais aussi par la perticipaticm des cadres fonnb aux activités économiques et 

scientifiques du pays dorigine. Cnte politique découle d'un problerne structurel de sws- 

équipement et & -ut & stnictiaes aâéquates de finmation qui a&E<e le aivau a la 

qualité & la formation reçue sur place. 

La politique des pays d'origine devrait alm consister non sailetnent à &mer un 

accwil favorable aux connaissances techniques qu'ils COQSidèrent amme la cl6 du 



développement économique, mais aussi à crCn ks amditions d'un développement et dun 

rerifmœment de leur syotàne éducaîX Ce seumd élément permebtrait, non pss & régier le 

problème & dea4ge qualitatif entre l'enstignement ùans ks pays développés et c d u i  dans 

les pays moins développés, mais plu& @en réduire I'écaxt 

Cependant, ces deux éltments fondamentaux ne semblent pas guider In politique 

éducative des pays moins dévelqqxk et particulihment ks pays afiicainr L'expérience dw 

répondants montre qu'il y a, dans les pays d'origine, une absence & pianincatian par 

rapport au besoin de main-d'œuwe et aux dotnaines d'études à l'étranger. Ainsi, note-t-on 

une attitude ïn&%reate et ccmtradictoire des pays d'origine à l'égard & lem Ctudiants 

l'étranger, œ qui s u r i t e  des doutes quant au foadeagat & la politique officielie de 

formaton à l'étranger. L'indiffCrrnce se traduit pu le peu ou manque de suivi de as 

étudiants pendant leur séjour d'études, aias que par In rupture des amtacts entre 

l'organisme poumoyeur des moyens matériels de subsistance et les étudiants, avant la fin 

des études. En outre, la réorientation scolaire résultant, dans certains cas, & nouve11es 

aspirations profeSSionaeUes chez les Ctudiants, reflète cette absmoc & planifïcatian et de 

pressions &O-profesSionneIles de la part du pays d'origine Quant A ia contradiction, elk 

réside dans le fait de wnsidks la famatcm üans les pays développeS comme un moyen de 

s'approprier les connaissances techniques nécessaires au déveIoppement écunomique et, en 

même temps de ne pas favoriser leur retour des étudiants lprZs la formation, par des 

dispositions visant leur intégration pfeSSionne1le. 

L'explication d'une telle attitude nous ~ b k  résider dans le fait que les études dans 

les pays diveloppés permettent non seulement d'acquérir des mmhanœs techniques, 

mais elles oumnt égalernent sur d'autres expaiemes. En effet, les etudiants, pendant leur 

séjour d'études, fait l'expérience de nouvelles prrtques éducatives et pmfessi0~1eiles, de 

même que de nouveaux rappom SOCi~professicmnels. Ainsi, non sulement ils acquièrent 

de nouvelles habitudes pofessiomiies, d'enseignement et & =herche, par npport celks 



qui prévalent dans leur pays d'origine, mais iIs deviennent aussi plus ouverts et plus 

critiques a l'égard de la situation globale de  leur pays d'origine. Dès lors, ces étudiants 

pourraient app-tre pour le pouvoir politique comme des éléments s u b v d s  potentiels 

qui, en dépit de leur éventuelle contniution au développement, constitueraient uw menace 

pour I'ordre existant. Cela d'autant plus que, les pays moins développés et particulièrement 

les pays aficains sont coufkontés à de graves crises de transition socio-politique. L'on 

comprend donc que les pays d'origine manifiestent peu d'intérêt à l'égard de leurs étudiants 

qu'ils envoient pourtant étudier dans les pays développés, a des coûts exorbitants. 

Du point de vue de la pratique professio~elle~ le stutu pm et la routine, de même 

que l'interférence des valeurs sociales traditionnelies dans les rapports professionnels7 t e k  

les considérations fondées sur la différence d'âges et les rapports sociaux qui les régissent, 

constituent un obstacle à l'application des cornaissances acquises à l'étranger. Aussi 

l'isolement et la stagnation intellectuelle dont il a été question daas la problématique 

générale de l'éducation dans les pays moins développés, ne sont pas seulement le fait du peu 

ou de l'absence de contacts avec les collègues à l'étranger, mais aussi du manque 

d'ouverture chez des collègues, habitués et tenants, du système existant- 

Cette situation nous interpelle une fois de plus sur la conception même du 

développement dans les pays moins développés et particulièrement dans la plupart des pays 

afiicauis. En effet, en raison des tares de la colonisation (inégalités socio-économiques, 

lutte pour le pouvoir, entre autres), le développement y est perçu non wmme un processus 

impliquant une participation à différents niveaux et des remises en cause perpétuelles, mais 

comme un état fid à atteindre sans conflits, ni contradictions. Le développement, souvent 

confondu avec la croissance, apparait dans ces pays comme une Gaalité qui se réalise par 

l'injection de capitaux étrangers, l'importation de technologies occidentales souvent 

inadéquates, dans un environnement stable et harmonieux il en résulte que, pour les 

répondants qui se trouvent encore dans la phase de réflexion quant à l ' aboukment  de leur 



projet d'Ctudes, la situation dans le pays drOngine sembk plu& fkvorable au non-retour 

après la formation. 

Les pays daigine contribuent ainsi à la finte de leurs caveaux plutôt que de les 

retenir ou & les encourager mnima après les &des En dm temps, üs d e n t  les 

conditions d'une dépendance coatinue I l'égard des pays deveIoppés. D'abord, puce que se 

refusant à f& des réfarmes en profmdeur a d'adapter leurs systèmes éducatifs à 

i'évolution des amnahances à L'échelle internatibnale, ils contribuent à Clargir l'écart 

qualitatif entre l'enseignement daas ces pays a œiui dispnsé dans les pays développés. Par 

conséquent, ils rendent indispensable ia f d o n  de lems cadres & haut niveau dans les 

pays développés. 

Les pays d'accueil, indépendamment dcs é ï C m n t s  défavorab1es =liés aux pays 

d'origine, sont aussi pour quelque chose dans 1'Onentation du projet d'études à l'ttranga. 

En effet, les conditions d'&des impoDCes aux étudiants étrangers, nopmmat la pratique & 

la wérité des prix. 1, ont un impact sur le cours du projet d'étuides, cela d'autant plus que les 

pays moins développés ressentent davantage les eff- de k aire économique mondiale et, 

pour les pays de la zone fxanche, ceux de la dévaluaticm du CFA. Les étudiants ne pewmt 

donc faire faa aux effocts financiers qu'impose le  contexte internaticmai, autrement qu'en 

occupant totalement ou partiellemait un emploi dans le pays d'accueil. En outre, sur le plan 

académique, l'impicaticm des étudiants dans les activités de recherche et & productioa 

scientifique mtribue & façai impamte la dynamisation des institutions universitaires et  

à la hausse du prestige de œUa4 et du pays d'accueil en généde dans le réseau 

international de la recherche scientifique Les étudiants étrangers évoluent dcmc par ce fpt 



même dans un contexte qui les prépare davantage aux opparmités d'insertion 

professionneile dans le pays d'accueil, cela d'autant plus que leur choix de spCcialisatim a 

d e ~ ~ s w v e n t l e s ~ t e S & œ p o y r  

Iï en rénilte une &&le dépendance des p y s  moins dhrelop@, particulièrement les 

pays africains, l'égard des pays développés. Lime a tnit à l'importation d'experts 

étrangers et, l'autre, à la formation des cadres dPns l a  pays développés. En tin de compte, 

le non-retour des étudiants dans leur pays a pour eff- mn pas tant k perpétuation de la 

hiérimhie entre les pays, mais summ I'elargissement & l '&a en matière de dhidoppment 

économique entre les pays industtialisés qui j m k m t  déjà dune fate amcmtration des 

ressources mataielies a éducatives et mu du T h  Monde qui en sont relativement 

dépourvus. 

Cette étude montre!, entre aum, quïi y a une mn-factioanaiité de la politique de 

formation à l'étranger en iaisoa dcs trajectoires iadivickielles qui ne ccirrespondent pas à 

celles irnposh par les poys d'origine et les organismes inheraationaux des pays d'accueil. 

Dans le cadre des pmjets imposCs par a u x 4  (durée du séjour d'&des et de bourse 

irréaIiste, domaine Béaides préditerminé, par exemple), des projets individuels 

s'improvisent et se &veloppent, pour la plupart des étudiants, m rapport avw les 

contraintes scolaires a le milieu Eocial de faFai générale 

Ainsi, sur le plan rolaur, les contraintes budgetaires et h réorientation par rappat au 

domaine d&u&s coaduisent~Ues à l'exercice d'une d v i t é  économique iemunaCe qui 

rallonge le séjour d'études initialement prévu. il en est de même de la mamstitution famüiale 

et d'autres pratiques de sociabilité qui tendent à favorism l'intégration saciale dans le p y s  

d'accueil et la mni= en cause &s habitudes SOCicwulturelles, voire pmfessio~e1les du 

pays d'origine. 



La recollstiaiticm hmihie, l'exercice dune Wt& éumomique rémunérée9 

ccms6quences des pjets imposeS tenderit à fâv0nscf l'éloignement p npport au pays 

d'origine et l'enracinement progrcd dans le pays d'accueil. La réorientaticm scalaire, 

conséqurnce de SadapWou aux pratiques éducatives du pays d'accueil, ou réadtante de 

nouvelles aspirations en nistihe de famaton et de perspective & d è r i e  chez les étudiants, 

constitue égaiement me mmposarrte & k réalit& éducative qui dabordc le cadre La 

dynamique qui se crée mue les trajeaoires individuelles a les ü a . .  institutionnelles a 

pour effet l'éloignemnt pu nppon aux projets imtiaux, dont T e m i o n  est la nrphirr du 

 contrat sociaf~ mm, d'une part, ks Chiüiants et, d'autre part, les pays d'origine a les 

organismes internationaux. 
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ANNEXE 



SUITE DE L'EXPOS~ SUR L'ÉDUCATION EN COTE D'IVOIRE 

Enseignement primaire 

L'admission au @maire est assujettie à des &ais de scolarité s'&vant à 2 000 h n c s  
CFA par an, et le droit d'examen étant & 5 0  F CFA par candidat (Ministère de l'éducation 
nationale, 1930, p.28). 

Le passage en ciasse supaieure dans l'emeignemmt primairr requiett une moyenne de 
cinq sur dix (MiniPtèrr & i'éducatioo nationaie, 1990, p.28). Et lladmission B l'entrée en 
6*me est faicton non pas d'une moyenne des notes obtenues aux d i f fh tes  épreuves, 
mais d'un certain nombre de pints fués par la M o n  Q examens. Cependant, le 
nombre de points exigés varie selon le sexe et l'âge des Clèves. En effet, jusqul& I ' a~ée  
scolaire 1990-1991, les candidats aux examens étaient regroupés dans trois séries 
correspondant à des tranches d'âge : la &rie EpCciale pour les Clhres âgés entre 9 et 11 ans, 
iapremihesaiepourceux entre 12 a 13 ans a ïa dautibe s&ie qui comprend les &&es 
ayant enm 14 ct 15 ans (Ministère de t'éducation nationale, 1990, p.28). 

Le système miaire exigeait des jeunes non seulement un taux d'effoit moindre aux 
examens, c'est-à-dire moins de points par rapport aux candidats des aums fies, mais il 
leur accordait aussi cemios priviièges m cas d'échec à ces examens. En effe les &&va 
âgés enîre 9 et 11 ans, qui etaient comrnun&nent appelés ~ s l a d o u e S ~ ,  Ciaient autorisés a 
reprendre leur am& juqu'à la tranche d'@e 14-15 ans en raison de leur très jeune Qe, de 
même que  ceux de 12-13 ans. Quant aux élèves & 14-15 ans, et plus perticuliherit ceux 
de 15 ans, ils étaient exclus de l'institution scolaire pour .arrêt d'études, ou pour dimite 
d'âg- (Kanvaiy, 1981, pp.102;106). Cette distinction d%ge easiaait aussi au aiveau 
secondaire et supéneuq ainsi les éI&ves cias& dans la -mie d t  pair limite dago 
seraient, au piemier cycle secondaire, ceux âgés de plus de 19 ans, au deuxième cycle 
secondah ks élèves de plus Q 23 ans, a au cycle supaieur ks Clèves de plus & 25 ans 
(Kanvaiy, ibid, p. 102). 

En a qui mame I'easeignement p h a k ,  Le Minisiàc & l'éducation nationale 
aurait jugé bon de suppimer, pw  sio ou ci de justice a d'équité,, ces meanes 
discriminatnirec fmdees sur l'âge et le sexe; œllesci, semblait-il, n'avaient plus leur raison 
d'être étant donne qu'une grande paportion d&ves (90%) parvraait a atteindre le niveau 
CM2 entre 11 et 15 ans (ibd). Ii h u t  noter en pisant que cette iéfame, comme bien 
d'autres (notamment la suppression du baccaiauréat pmbamk) fait suite la montée & 
mouvements de c o n ~ o n s  et & revendications qui sont apparus avec l'instauration du 
multipartisme en Côte d'Ivoire. 

Enseignement secondaire 

Au niveau du secondaire, le passage d'une classe a une autre requiert une moyaine 
générale égaie ou supérieure 10 (air 20). Une moyenne géoéfaie annuelle comprise entre 
850 et 9 (sur 20) aitraîne le redoublement, a une moyenne génhle annuelle idüieure 
8,50, l'exclusion (Ministère de l'éducation nationale, iad, p.39). 

Les études de fin de premier cycle sont san&mks par un aumen, le Brevet 
&Études du Remier Cycle (B.E.P.C.) assorti d'un b i t  d'examen de 2 000 F CFA (ibkf, 
p.40). Le passage chi premier au second cycle est tarction d'une moyenne générale de 
l'ensemble des disciplines mseignCes au cours de l'année scolaire, indépendamment des 
résultats à l'examen du B.E.P.C. Quant aux conditions de redoublement et & mvoi, elles 
sont les mêmes que celles qui prévalent dans le premiu cycle jusqu'a la classe 
de terminale. IXuis cnic dernière, une moyenne générale annuelle supérieme ou égale à 8,SO 
(sur 20) entraûie un redoublemens une moyenne générale annuelle inférieure 850 (sur 20) 



avec ou sans doublement, et un & h a  au bacdam& exposent à une exc1usin (Ministik 
de l'éducation nationale, ibk& p.39). 

Enseignement supérieur 

Les &des universitairits sont m c t b ~ & ~  par des diplômes dont certains se 
r a p p o n e n t ~ e x a m e n s d e f i n d ' a n n a n c o l r i r r ~ e ~ : k ~ i ~ d m e ~ d c s ~ n i ~ e f g t a ; r e ~  
générales (DEUG 1 a kXplô-rne uaiversmiirr - .  dlÉhidesspçc iaüs&es@~~~~a~~)ak  
Diplôme miversitaire d des httaaires @UEL 1 et 11) qui sont des dipdmcs du premier 
cycle & l'enseignement uaiversitai~~ La licence a la maî trise sont dEux diplômes du 
deuxième cycle de l'enseignement universitairt, dont la durée est d'un an chanm. La licence 
est en pruicip obtenue au bout de trois a ~ & s  bétudcs un.iversicairieS, et la maibise ai 
quatre ans en principe. A tous ces diplômes, s'ajoutent le DEA (cinq andes d'études 
universitaires) et le doctorat (au moins sept années Crenidts). 

L'obtention des dip16mes du premier cycle & Tenseignemeiit univemitaire amsisîe m 
desévaluati~~~et6cri~esardmaires(aaniiellcs)dmdesexamnsecritsetoauxen 
fin d'année scolaire. L'obtention des dipl6mes du deuxième cycle II1IiVeZSita;Ilt (la iicénce 
constituée d'une partie théorique et d'une partie pmtique, et h m~f-) coaUste poduirr 
un mémoire. Mais œ sont sirrtout les examens de fin Bannée qui semblent déterminaatsts, par 
rapport aux performances intellectdes durant l'année. Ces n a m ~ ~  en pnncip &%b& A 
mesurer le niveau & amnaisance des Çtudiants, en mpport avec -toutes les mpiàcs 
enseignées, et à les faire accéda aux échelons sup&bm de la f<xmation. se f a t  en dwx 
temps : en juin d'abord, avec les écrits et les maux et, d t e ,  généralement en qmdxe 
pourpermeüreauxmalchanceuxdejuinde tenterleursecondechance,avacaussilesecrits 
et les oraux* Gé&aler.nent les décisions quant au choix des &&es à l 'cd &OU à l'échec 
incombe aux responsables des apartementts Un échec an juin et en sepcmbre, c'est-A-dirc 
lanonobtentiondela moyennerapisc, mCmarrrSioanCcpnr~dCfaiUana dans une 
seule matihe, oblige a une reprise & toute 1'- scdaüe Ce système d'examens 
fonctome ck h même m a n i e  pour les auaut~es cycles pecédents. 

Les bourses d'étude rep&entent au alveau de l'enseignement secondairit annuclkment 
3,l millim&&F~&chaqueBhirboUISiarra~nt36000F~Apsrm,soit 12 000F 
CFA à la fin de chaque trimestre (Ministère de I'éducatbn natb.de, 11990, p.40). La bourse 
e s t  une aide &M& à 1'Clève &tant pur lui prmaae de fpirr k e  & oes dépmses en 
fournitures scdalleo, (Ministère de I'éducaticm nationale, 1990, p.40). Dts 1- b nipintien 
de la bourse d$aid & la performance académique de l'étudiant, toute déhilhnce entraûiant 
soit h réduction de moitié de la bourse (18 000 F CFA par an, soit 6 000 F CFA par 
trimesne) ou sa suppressim pure et simp!e. 

Au niveau de l'enseignement ~Upeneur, le montant Mlie selon l'institution Wqumtée : 
le montant est généralement plus 6levC au niveau des grandes M e s  qu'au niveau & 
1'UniveaSité. Le montant est également fonction du statut civil des étudiants (p~r exemple les 
mariés regoivent généralement plus que les dibataires). 



GUIDE D'ENTREVUE 

CONTEXTE 

Une &hide &as le cadre d'une thèse & doctrnat m socioIogie A I'UmvezSité de 
McmtrM, surlepoblème de retour ou CIE non-retour des étudiants étrangers dans leur pays 
d'origine ap& leur formation. 

OBJECTIFS 

A partir d'une étu& qualitative auprès d'un échantiilaa de base d'environ cinquante 
étudiants, nous voulons: 

HYPOTEESE DE RECHERCHE 

Nous émettons l'hypothèse génQale selcm laquelle le retour ou Ie rmn-rictour des étudiants 
dans leur pays d'origine après leur famation est l'aboutissement d'un processus 
d'adaptation &ou d'int@aîkm (intaactions sxhies, amtraintes sachles, matérieRa d 
scoiaires, etc.) cians le pays d'accueil 

DÉMARCHE D'ENTREVUE: 

L'entrevue est organisée autour & sep blocs Dans k premier b k ,  nous perlcro~ls & 
l'émergence du projet &études à l'étranger. Wns œ bloc, it s'agira & saisir le amtenu du 

1'6mergence de a l u i 4 ,  son évolution et sa mise en auMc, en relation avec les 
conditions a la fas intanes et exianes au pays d'origine. Le ciuui&me porte sur l'insertion 
universitaire et drnique .  Le troisième bloc caacerne 1 ~ 0 1 1  hcns universitaire 
(logemen& travail rémunéré et d'autres infbmatï011~, entre autres, relatiomeiies). Le 
quatrième bloc est un retour sur le projet ci'hdes k cinquième et danier bloc mœme les 
profils sociodtmographiques des interviewé(es), 

CADRE G~N&RAL DE L'ENTREVUE 

S-ON 1 Échange informel et préambule 

SiX'i'iON 2 L'émergence et la mise en œuvre du projet detudes 
à l'étranger 

S-ON 3 Les expériences d'i.mertion universitaire et axkrnique 

SECIlON 4 L'insertion hors université 

SECITON 5 Retour sur le pjet  

SECXïON 6 -fils du répondant 



SECTION 1 Échange idormel et préambule 

Mes entrevues s'inSCnvent dans le cadre ck ma thèse & dactorat portant sur la 
farmation à l'étranga. Ma rschache a pour but de cmmii et & cornpendre l'impcntince 
acco~dée par les &diants I Iccir pmjet dtétu&s P l'&ranger, les amditions d'études et les 
conditions & vie &mi lesqudles se réalise a pqd. En somme, dk vad caaa les 
éléments de cheminement des kirdiants clans la rQlisatioa 

. . 
& leur -jet d'éfudts 

Les pasonna aux~uelïcs je rnkdrcsse sont Qac I ia fM alles qui on? texminé kur 
formaticm universitaire et d e s  qui sont mcore aux études k m'in* plus 
particuIièrement aux éMiants et anci- hdiants ck l'üniversité & Montréal, de 
l'université du quCbec à MontrQl d & lhk PioIytdmique de Montrhl, ariginairrs du 
Cameroun, de la Côte @ivoire a du Sénégal. Avec ces pr~aaes,  je bis  des entrevues 
portant sur les -tes dimaisiais de la focmation, c'est-&aire, entre autres, sur les 
cours suivis, les contenus de as aws, 19 pédagogie, ks apports aux prdesseurs et aux 
étudiants dans les activités académiques. 

Vous fàites partie diuie liste #étudiants amçue au hasard 1 I'aide des damées 
sptistiques sin la étudiants étrangers, disponi'ble au Bimeu &s Services aux Étudiants 
Etrangers de L'Université de Mmaéat Avec votre autorisation, je voudais emcgisaer 
l'entrevue pan fâciliter la saisie, la WnScnptAm et L'analyse des informations. 

Ces i n f ' o n s  saoat tenues dans la plus stricte confi&ntialite; aucune divulgation 
n'en sera f;iite en &ims du cadre de cette recherche a aucune révélation ne sima faite sur 
i'identité des participants, dans le résultat & ce travail, sauf a a  contraire de ceux4 

En tout temps, vous pouvez demanda à revenir sur une entrevue deja fiiite pour des 
modifications (ajouts, précisions, etc.). Je peux ausi éventuellement avoir besoin de 
complément d'inffarmtions ou de précisions. ïï n'y a pas & ïieu d'entrevues détamine . # 

d'avance; c'est à vous et moi de choisir un lieu umvenable pour le bon daoulement de 
l'entrevue. 



SECTION 2 Lt6mergence du projet d'études P Itdtranger et sa mise en 
œuvre 

Je m'intéresse votre formntioa antkure, P œ que vous avez fkit comme études 
avant de venir au je veux savoir aussi comment le projet & venir kiirh'a au Canada 

Dans quel domaine avez-vous étudie avant de venir au Caoada? 
Comrnemt c'était, M e r  dans œ domaine? 
Pourquoi avez-vous choisi ce Qrnaine 6études? 
Comment avez-vous eu l'îdee de choisir ce domaine d%tudes? 
Comment avez-vous ai l'id& d'aller étudier à I'ebanger? 
Pourquoi v~ulia-vous alla &dia à l'étranger? 
Comment cette idée était-elle possible à réai id  
Quelle a été la réaction & vos parents? 
Que pensiez-vous des études à l'étranger (en Occident)? 
Que pensiez-vous du diplôme étranger? 
Que pensiez-vous f'aire comme études en ce moment-ià? 
Queiie était votre idée sur la société canadieme a q-ise? 
Pourquoi avez-vous choisi le Canada comme lieu d'études? 
Comment œ &part a-t-il été possible? 

Je rn'inthsse ici i la genèse et aux diffbtes composantes du pjet d'études à 
l'étranger. Ce que je veux savoir, cc sont les motivations de l'intgVjewé(e) en dation avec 
le discoun qui prévalait sur les h d t s  i l'étranger et sur k préjuge Iavcaabk out le diplôme 
étranger, en rclatim avec k circulaticm et l'échange dw informaeioas en povcuance da pays 
déveIoppés @ays d'6tudcs), et égaiement en relation avec le voisinage ou d'autres permes 
ayant iàit l'expérience des études à I'éûangu, W. Mon intention est de araa le prqet m 
relation avec les amditions caitnmwiles de son émergence et & sa mise m œuvre. 
Il me semble imparomt ici de mieux saim k contenu du -et a h  & comprendre son 
aboutissement (retour ou non-retour). 



SECTION 3 Les expériences d'insertion universitaire et 
académique 

Nous venons de parler de votre miet d'études. Par1oas maintenant & vos 

Est-ce que ça vous dit queique chose une esquisse du pmjet & m î  ou de chtom1 
  en da nt la demande d'aâmhicm? 
bnnment œ pjet a-t-il évolué? 
[Si changement de projet] Rourquoi aviez-vous choisi de travailler sur le premier sujet? 
A votre arrivk, qutls corn avez-vous pis? Rans quel domaine? 
Pourquoi avez-vous choisi ces cours? 
Que pensez-vous & ces mus? 
Que pensez-vous des matières abordées dans les fours que vous avez pris? 
Que pensez-VOUS de la pédagogie? 
Que pensez-vais de 1'6valuation? 
Que pensez-vous de l'encadrement? 
Que pensez-vous des ressources académiques & recherche ou & f w  ai général? 
Que pensez-vous & la réputation de vobte univexsité dans votre domaine d'études? 
Que pensez-vous de VOS rapports avec les pofesseurs en général? 
Que pensez-vous & vos qports  ava: vos coU&gws étudiants dans les d v i t &  
académiques? . . 
Que pensez-vous de vos apparts avec le personnel 
Que pensez-vous de l'enseignement au Canada/Québec? 
Que pensez-vous du système &examens en générai? 
Que pensz-vous du système de travaux de sessions? 
Au bout de combien de sessions (ou d'anr~ées êtes-vous arrive à mieux vous adapter? 
Comment avez-vous réussi à mieux vous adape? 
Que pensez-vous de vos expériences d'études en France (ou ailleurs) par rapport# aux 
:xpériences que vous avez ici au Canada @Our ceux qui sont passb par fa France, ks Uaa- 
Unis ou un autre pays développé)? 
a e  pensez-vous du système de crédits de cours? 
2ue pensez-vous des séminaires? 
2ue pensez-vous du systihne d'examens de synthèse? 
2ue pensez-vous du système d'examens du projet de thèse? 
&test-ce qui a changk au niveau & œ que vous pensiez des &udes au Canada? 
2u1est-ce qui a change au niveau & votre hçon @étudier? 
4vez-vous changé de domaine detudes? Combien de fois avez-vous change? A quel 
noment avez-vous changé? murquoi? 

Aide-mémoire 

Mon objectif est de saisir ici l'organisation du travail, le mode de travaii (travail 
individuel ou en équipe, dirussion ïnfmeiie avec les collegueS, les professeurs ou avec 
d'autres étudiants. 



SECTION 4 Insertion hors université 

4.1 Le logement 

Ce que je veux amintaunt savoir, c'est votre expérience de Iogement depuis votre 
arrivée jusqu'ài aujourd!hui, A m  i 'émaga~~~ & votre projet, vous arrivez au Coapda 

Dans quel quartier habitiez-vous votre arriv&? 
Habitiez-vous chez un ami ou un oompatriate? Comment ah s'est-il passé? 
Comment avez-vous mwC (obtenu) votre premier logement? 
Avez-vous bénéficie dim aide pour la rechetcbe dt œ logement? 
Etiez-vous seul ou en cc~locaticm? 
Depuis votre arxivée, combien de fois avez-vous cbaag6 & logements? Paurqwi? 
Quand avez-vous changé de iogements? 
Dans quel(s) quartkrs avez-vous habite aux dinérents cbaagematD de bgmmts? 
Que pensez-vous de ces dif&ents logements et quptia~ que vais avez habités? 
Habitiez-vous seul ou avec queiqu'un aux M k n t s  changements? 
A présent, vivez-vais sail ai avec quelqu'un? Depuis comb'ieri de temps? 
Que pensez-vais du logement et du quartier que vais habip~ actuellement? 

Aide-mémoire 

Je m'attends d'abord à a que I'mtewiewé(e) me perle & son prania logement, s'il 
l'a eu avez ou sans dificuité, avec ou sans ai& quelamque; ensuite, qu'il(&) perle des 
autres expériences qui ont suivi, donc des daaéuagemc~lts et des changements CvenaieIs & 
quartiers, des modes & location; aifin a sumut qu'il(c11e) me dise pour@ ces 
déménagements et changements Avec qui il(eUe) a&bitait ou déménageait 



4.2 Le travail rémunOré 

Nous allons maintenant @a de votre arpaience en œ qui coacane le travail 
~ u n é r é d c p e s v o t r e a m v c t a u ~ ?  

-- 

Queues ressources aviez-vous pour votre projet â'études, en arrivant? 
Avez-vous t rame? lbmpi? 
Quand avez-vous travaille? Pairquoi? 
Comment avez-vous eu œ travail. 
Faisiez-vous autre chose? Phnuquoi? 
AV~Z-VOUS change de md? Pwrqtmi? 
Cet (ces) emploi(s) &ait(ent)-il(s) en relatian avec vos études? 
Comment faisiez-vous (vous organisiez-vous) pour travailler et étudier? 
Que pensez-vous de cette expéiience la fois & travail et d'&udes? 
Pourquoi avez-vous travaillé? 
Quand avez-vous t r a . ?  
Avez-vous travaülé temps partiel? 
Avez-vous travaillé à tanps plein? 
Avez-vous travaille de jour? 
Avez-vous travaille de nuit? 
Combien d'heures par semaines travailliez-vous? 
Pendant combien de temps avez-vous travaiiié? 
Travdlez-vous enaxe? Pourquoi? 
Temps partiel? Temps plein? De jad !  ïk nuit? Combien dhaurs par semaine? 
Que saviez-vous des possibilites d'emploi avant votre PrivCe? 
Si les enidiants étrangers avaient le b i t  de travailla, @waiUeriez-vous? Pourquoi? 
Travailleriez-vous dans votre domaine d'&des? Pourquoi? 

Aide-mémoire 

Je cherche à savoir savoir l'expérience de travail pour en connaiCtre l'influence (positive 
et/ou négative) sur la réalisation du Proja Je suppose que I 'exdce d'un travail ai parall&le 
avec les études, s'il absorbe beaucoup de temps, p u t  entraîner le ralentissement, la 
modification ou le rrnoweilement sinon i'abandon du pmjet, mais il p u t  aussi en être L'une 
des conditions & *tion. 



4.3 Autres informations 

Nous avons pp1C & VOS expériences dïnsertion universitaire et &miquc, Parions 
à prQat de vos relations amides ou autres avec les non-africains, les aûiMinS, vos 
compatriotes 

Avant votre aniv6e, qwlle était votre idée chi Canada? 
A votre arrivée, qu'este qui vous a le plus frappé? 
Quel était votre rapport aux canadiens et qu6acois? 
Comment ce rapport a-t-il évoluê? 
Quels sont vos loisirs? 
Etes-vous membre dune association (association rég ide ,  organisme commuauitaue)? 
Quels sont les buts & cette associati 

. - 
cm? 

Etes-vous en contact avec votre pays borigine? Comment? 
Comment ce contact a-t-il h l u é  dejmis votre arrivée? PburqUOP? 
Que pensez-vous des obligations familiales dans k p o y ~  d'origine? 
Comment u%e idee a-telle évolué depuif que vous ttes au Canada? 
Avez-vous déjà voyagé depuis votre anivée? 
Combien de fois avez-vous &ja voyage? 
Ces voyages étaient-ils en rapport avec vos études? 
Connaissez-vous d'autres &udiants de votre pays d'origine ou d'un autre pays qui ont vCcr 
les mêmes expériences que vous? 
Comment ces éhwliants ont-ils &agi par rapport à ces m e n c e s ?  
Pourquoi parsu-vous qu'ils ont réagi de la même fPFon ai de ficon différente? 

Aide-mémoire 

Je cherche ici P amnaîî  les contacts de l'étudiant(e) non d e m e n t  avec b pays 
d'accueil mais aussi avec son pays d'origine. Ces inoeractions et contacts peuvent pcrmaoe 
de comprendre h fetmeairien'ouvetwe à la société d'accueil et, parall&lement, le 
renforcement de l'attachement au pays d'origine, et vice versa 



SECTION 5 Retour sur le projet d'études 

Après votre erpaience & travail rém- revaions à nouveau à votre projet pour 
parier&sonévoiutionetdesartdcvenit. 

1 ~ u e  pensez-vous votre îmmati011 pour votn pays? me pensez-VOUS & votre fbmation pour le -? 
Pensez-vous qw clétait cela la foimation que vous vouliez avoir avant vaûe arriv&? 
Qu'este qui a change au niveau de votre m o n  & votxe pays? 
Qu'est-ce qui a chan& au niveau de vatre pacepioon du Canada? 
Que vous a apporté d'autre (a part les études a le dipiôme) votre Sepur au Caoada? 
Comment voyez-vous votre réinsertian ou iasertion au plan social dans v o t ~  pays? 
Comment voyez-vos votre réinsertion ou insertion sur le marché du travail dans votre 
pays? 
Comment voyez-vus votse iasertioa au plan social au CamddQuébec? 
Comment voyez-vous votre incerh'on sur le marché du bravail au CamcWQuébec? 
Quels sont vos projets d'avenir? 
Quels changements souhaiteriez-vous dans les politiques d'études à l'étranger? Dans les 
politiques d'accueil des étudiants étraogers? 

Aide-mémoire 

Ce qui m'intérrsrje ici, c'est le k n  entre k fcnmation quise et l'éventualiié de retour 
ou de non-retour. le veux savoir, entre autres, s'il y a un liai aia l'utilité instrumentale, le 
prestige social du diplôme étranger et la décisicm & retour ou & non-retour dans le pays 
d'origine; ou si e l l e4  est plutôt influencée piir l'ensemble de processus d'insertion sociale, 
économique et academique pendant le séjour d'6tudes 



SECTION 6 Profils du répondant 

Sexe: 
A g e =  

Daîe d'arrivée au Canada- 
* Lieu de fkéquentatim scolaire (&?me urbaineou milieu -1: 
-primaire: 
- s8condairie: 
- 'y* : 
- ulllversité : 
universté fdquentée à l'arrivée: 
I>ate de changement d'Universit& 
Date & changemmt de cycle: 
Date & changement & domaine denides= 
Statutcivil 

- marié(e) : 
- ceh'bataine : 
- d i v d  : 

Nombre d'enfknts: 
Date & changement de statut civil= 

- évenhieiiement vous-niême: 
- votre conjoint (e): 

Nationalité: 
- vous-même: 
- votre conpint (e): 

Citoyenne-té 
- &entueliement vous même: 
- éventuelkment votre conjoint (e): 

Résidence permanente 
- éventuellement vous-dm: 
- éventuelleraent votre umjoint (e): 

Date & changernerit & statut 
- vous même: 
- votre conjoint (e): 

Mode & logemerit 
-locataire: 
- co~ocataire : 
- résidence universitaire : 

Composition du ménage: 
Liens entre (avec) les membres du ménage: 
Changement dans la composition du ménage: 
Changements de logement 



TABLEAUX DE DoNNÉES STATISTIQUES 

Tableau : :Étudiaats A ï'6tranger. par grandes dgions d'origine (Chi- absolus et pourcentages). 

1962 1965 1966 1967 1968 
Grandes % 
régions ChiEes % Chiffres 96 Chiffres % Chiffies Chiffres 96 
d'origine absolus absolus absolus absolus absolus 

- - - - -  

Total mondial 266 1 18 100 349 393 100 379 678 100 403 369 100 428 883 100 

Ahica 33- 12.4 43476 12.5 45468 12 47016 I I . ?  48067 11.2 
Amérique du 
Nord 34849 13.1 44057 12.6 49719 13.1 54706 13.6 58999 13.8 
Amérique du 
Sud 17 809 6.7 23 843 6.8 24 912 6.6 27 196 6.7 25 194 5.9 

Asie IO7 228 40.3 146 460 41.9 159 405 42 167767 41.6 182445 42.5 
Europe et 
URSS 63 396 23.8 73 647 21.1 78 300 20.6 82 821 20.5 87 919 20.5 

Océanie 2 690 1 3 316 0.9 3 922 1 4 196 1 4 362 1 
Origine 
inconnue 7 063 2.7 14 594 4.2 17 952 4.7 19 667 4.9 21 897 5.1 

latine) - (31 625) (1 1.9) (40 104) (1 1.5) (43 844) (1 1.5) (49 525) (12.3) (48 424) (1 1.3) 
Pavs - - J -  

développés 91 848 34.5 110 125 3 119 329 31.4 126 430 31.3 135 542 3 1.6 

Pays en 
voie d e  
déloppement 167 207 62.8 224 674 64.3 242 397 63.9 257 272 63.8 277 444 63.3 
Source : Unexo, 1972. p.26. 

Tableau 2 : Effectifs scolaires, dans les colonies anglaise. belge et fraaçaisc. en Afiique entre 1960 et 1961. 

Colonics 
anglaises 

Niveau primaire 
Niveau secondaire 
Niveau supérieur 
Total 

Coloaies 
belges 

Colonies 
fran@scs 

L ê  T h L t  Tboi. 1971, p.20. 

Vaieur absolue 
6900000 

22 000 

Q 
99.46 
0.32 

1 

% 
94.25 
5.42 
0.33 
100 

1 

Vaieur&oluc 
2 O00 O00 

44 500 
1 200 

2045700 
15 300 

6 937 300 
0.22 
100 

% 
97.77 
2.18 
0.06 
100 

Vdeurahsok 
2 O00 O00 

1 1 s ~  
7 

2 122000 



Tableau Pourcentage uuiucl de Ir crois sa^^^ des effectifs scolaires en Afkique par &gré, 1960-1980. 

I 

Primaire 6 -4 4.9 6 -3 6 -2 
Secondaire 11.6 10.4 10.4 9 -5 
SuPtrieur 10.9 9 13.5 8 -7 
Source des domées: Coombs, 1989, p.108. 

Iaklwu 4 : Distribution en tames de pourcentages des dnidiuits ;iniclias i I'étnngcr dans diffdmus domaina 
d'&udcs en 1966. 

I 1 Nombre en valeur absolue " I 

1 Agriculture 1 1 816 1 4.7 j 
Source des donni#: Uncsco. 1972. pS5. 

Let~res. Éducation. Beaux-arts 
Droit Sciences d e s  
Sciences exactes ec nanaciies 
Sciences de l'ingénieur 
Sciences médicaies 

-: Nombre et répartition ea pourcentage des étudiants étrangers w -da. selon le niveau d'études. entre 
1975 et 1990. 

h 

8 049 
8 901 
7507 
4 774 
8 070 

21 
23.2 
17 

I 

12.5 
21.1 



Tableau Nombre d'6aidiants étrangers selon ks domriiur d'éiudm dc 1975 h 1990. 

Statistique Canada 1990. p37- 



L I 1 

Rwanda 14 Iran 9 1 
Sénégal 50 I s d l  8 
Sierre Uone 1 Japoii 13 
Somaiie 3 1 Liban 24 
Tchad 5 Pakistan 4 
T o ~ o  1 1 Syrie 3 
Tunisie 44 Taiwan 

États-unis 3 1 
Mexique 15 
ItaIie 13 
Source: Bureau des services aux étudiants étrangers. Université de Montrial, 
* CE1 = Communauté des États Indépendants (Ancienne Russie). 



Tableau 8 : Rdpartïtion par pays d'origine des étudiaats düangers i L'UniveniU de Montré4 automne 93. 

-- 

Sénégal 45 Tbarlande 1 
Sierre Léone 
Somalie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 
Zaik  

-au 9 : Taux de scolarisation par pays entre 1987 et 1992, 

Cameroun 
Côte d'Ivoire 
Sénégal 

1 
1 
4 

12 

- 1 (8%) J 166 Hommes 1 57% 
Q -y Y 

Sources des données-- Revue et s a .  1987- 1992, 

1992 

26% 
20% 
16% 

5 0  1 
37 Femmes l 4 3 %  

Taiwan 
Tiiisiac 
Vietnam 

États-unis 
7 

Mexique 
Italie 

4 
3 
4 

1991 

714 
4 6 9  
38% 

S i  Bureau des Services aux etudiants Étrangers. Université ck Mootréal. 
* CE1 = Communauté des États bdependants ( A n c i e ~ e  Russie). 

3 1 1 er cycle 35% 

1990 

70% 
46% 
38% 

17 Zt cycle 27%. 
9 1 3è~yslc  125% 

1987 

79% 

1989 

67% 

' 1988 

67% 
52% 
33% 

50% 
35% 

50% 
35% 



Tableau Nombre d'étudiants selon Ics mis pays plus représentés. 

, Années 1975 1980 1981 1-1982 1983 1984 1 1985]-i986T-1987 1988 1989 1990 
scxc H F H F H F H F H F H F H F ~ ~ F H F H F H F H F  

I I 

Source : Statistique Canada, 1990, p.41: 1989. p-41; 1988, p-41: 1987. p.43. 

Tableau I I  : Répartition des étudiants CynerounaÏs, Ivoiriens et  Sénégaiais. par sexe et par n i v u  d'études en 
octobre 1993, 

Tableau L: Répartition en nombre et pourcentage des étudiants camerounais. ivoiriens et sénégalais selon le sexe, 
à 1'Univeniti de Montréai en octobre 1993. 

Tableau 13 : Répartition en nombre et pourcentage des étudiants camerounais, ivoiriens et sénégalais. par groupes 
d'âge. en octobre 1993. 

Sources Bureau des services aux étudiants Cvangcrs (BSEE). ,. . . 

I 

Cameroun 
Gate d'Ivoire 
Sénépal 

, Total 

H 

35 
23. 
24 
82 

96 

81.40 
63-89 
53.34 
66.13 

F 

8 
13 
21 
42 

46 

18.60 
36.11 
46-66 
33.87- 

H U  

43 
36 
45 
124 

46 

1 

34-68. 
29.03 
36.29 
100l 



Tableau 14 : Nombre d'étudiants inscrits dans ks diffématcs fd tés ,  scion le pays dorigirie a le s W t  au C d a  



Tableau 15 : Nombre d'6aidiants i-ts dans ks diffhntes facuit&, selon k pays d'origine et le statut au Canada 
(suite). 



Tabltau Nombre d'Cnrdirnts inscrits daas les diff&entcs fd tCo ,  selon k pays d'origine et le starnt au Canada 
(suite). 

- M-A. Théologie J O l O  O  O  O  O O  O  O  O  O  
- M.A. Etud. pastorales ~ O O f O O O O O O O O O  O  
- Ph-D. Théologie ~ 0 0 ~ 0 0 0 0 0 0 0 0 0  O 

-- - 

S 4 y ~ g  Bureau des services aux étudiants étrangers, de 1*1fniv-. 
PS = Pcnnis de Séjour, A = Autre (incluant probablement résideats permanents. citoyens. canadiens et fi de 
fonctionnaires internationaux et de membres du corps diplomatique)- 



I I ~ a c y c ~ e  ~ ~ c y c ~ c  ~ ~ c y c ~ c  1 ~ o t a i  ~ ~ o t i l ~ f n q u t ~  

Remamut: 
1) Ces données n'incluent pas le nombre d'étudiants inimmivemtaires (dont la proporrion est rninïmei. 
2) les statistiques sur les dhidiaals étrangers à 1'Université de Montré& indiquent que le nombre total des €tudian& 
africains ongin& du Cunaoria de ïa CiMc d'ivoire et du Sénégai est 126 sur un total gbbal de 570, en Automne 
1993. 

Aménagement 
Arts e t  Sciences 
Éducation physique 
Médecine 
Sciences infirmihcs 
Pharmacie 
Sciences dc l'éducation 
Total 

Tableau 18 : Nombre d'étudiants camerounais, ivoiriens et sénégalais inrciu en Aménagement. par cyck et par 
statut au Canada 

Source: Bureau des services aux dhidiants étrangers. de 1 v- . - .  

. * 

521 
Source: Bureau des services aux dtudianb étrangers. SI.ristiauw de 1-- 

O 
52 

O 
O 

1 
1 

54 

m u  19 : Nombre d'étudiants camerounais, ivoiriens et sbndgalais ïnscits en Arts e t  Sciences, par cycle et par 
stabit au Canada 

* -  - Source: Bureau des services aux étudiants étrangers, S l & & ~ s  de 1 i h ~ ~ U 6  de &ZlUkd- 

3 
16  
2 
3 
3 
O 
3 
30 

Tableau 20 : Nombre d'étudiants camerounais. ivoiriens et sénégalais inmts en Éducation physique, par cycle et par 
statut au Canada 

Source: Bureau des senrices aux étudiants ifraagen. de 1 v. . -  - 

20 
383 
9 
65 
3 
5 
36 

1 
3 

17 
3 
2 
O 
O 
8 

33 

6 
85 - 
5 
5 
3 
1 

12 
117 



m: Nombre &dtudi.rits camerounais. ivoiriens et sénégalais W t s  en Méâccine, par cycle et par statut au 
canada 

Bureau des services aux étudiants inaogen, & 1 U m  de w- Q -  - 

Tableau Nombre d'étudiants camerounais. ivoiriens et sén6galais ioscits en Pharmacie. par cycle et par statut au 
Canada 

Sourc: Bureau des services aux dtudiants étrangers, de I -- . *  - 

-au 33 : Nombre d'étudiants camerounais. ivoiriens et sdndgalais inscits ea Sciences de I'éâucation. par cycle et 
par statut au C d &  

Source: Bureau des services aux étudiants éuangers, de 1 . -  - 
V 

Tableau 24 : Nombre d'étudiants inscrits en Aménagement aux différents cycles d o n  tes pays d'origine et le statut 

au Canada- 

2è cycIe 
, 3C cyde 
TO ta1 
Source: Bureau des services aux étudiants &rangers, de l'ï J d e M o n t r e a l ,  

l O l O l l 0 ~ 1 1 1 2  
0 1 1 0 1 1 0 ~ 1 1 0 3  
1 1 2 0 2 2 0 1 2 2 1 5  

31 4 
31 3 
61  7 

5  
7 

13 

9 
10 
20 



Tabieau Nombre cb Ctudianu insmits en Arts et Sciences rpx d i f f i t s  cycles selon les pays d'arigïnc et le 
statut au rrd. 

Source: Bureau des services aux étudiants étrangers, s- ' 
' 

a 26 : Nombre des itudiaats inscrits en b i t  aux différents cycles selon les pays d'origine et le statut au 
Canada 

* - - -  S o u r c g  Bureau des services aux étudiants étrangers, SW&MCS dc 11 lm~-+ 

Tableau 27 : Nombre d'6tudiants inscrits en Éducation physique aux différents cycles selon les pays d'origine et le 
statut au Canada 

Source: Bureau des services aux étudiants étrangers, Statistigyes de l'Université de M o n m .  

Tableau 28 : Nombre d'étudiants inscrits en Médecine aux différents cycles selon les pays d'origine et  le statut au 
Canada 

I I I I I I I I I 

l cycle 1 01 0 1  0 1  0 1  O )  01 01 01 O (  O [  O 1  O 1 O 1 1 1 1 
2e cycle 
3e cycle 
To ta1 
Source: Bureau des services aux énidianrs étrangers. ~ C P  de I'Univ-. 

O 

O 1 

1 1  

I 

O 

O 3 

1 1  
0 0 0 0 2 2 0 0 0 0 2  

3 

O 

O O 

1 1  

1 

O 

O 

3 

5 

3 1 3 3 1 3 4  
2 1 9 2 1 3 0  
5 1 1 2 5 3 - 6 5  
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Tableau: Nombre des étudiants inscrits en Sciences d'éducation aux difidrtnts cyclu selon les pays d'origine et 
le statut au Canada 

Tableau 31 : Résultats du concours d'entrée en 6'. en Cdtc dTvok. exploit& en fonction d u  séria e t  sexe des 
candidats de 1977 à 1979. 
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